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Décret du 1 décembre 1955 portant dissotution 
de l’Assemblée nationale. 


Le Président de la République, 

Vu l'artiele 51 de la Constitution de la République francaise ; 

Considérant qu'à la suite des votes émis par l'Assemblée 
nationale les 3 février et 29 novembre 1%5 refusant Ja 
confiance conformément aux dispositions de l'article 49 de a 
Constitution, les conditions prévues à larticle 51 susvisé sont 
rcunies, 

Conformément à la décision prise par le conseil des m.nisires 
le 20 novembre 1953, après avis du président de l'Assemblée 
nationale en date du mème jour, 


Décrèle : 
Art. 1%, — L'Assemblée nationale est dissoute. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal offwicl 
de la République française. 
Fait à Paris, le 1° décembre 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


LOIS 


LOI n° 55-1560 du 28 novembre 1955 portant ratification du 
décret n° 54-771 du 30 juilict 1954 qui porte modification du 
tarit des droits de douane d'importation (!). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibere, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 54-771 du 90 juillet 
1954 portant modilication du tarif des droits de douane d'impur- 
tation. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2S novembre 1955. 

RENE COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
KDGAR FAURE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE, 


Loi n° 55-140. TRAVAUX PREPARATOIRES (0) 


dssemiblée nationale : 
Projet de loi 9097) ; 
Rapport de M. Vale au nom de la commission des affaires économiques 
11079) ; 
Adoption sans débat le 27 juillet 1955 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 439, année 195%) : 
Rapport de M. de Villoutrevs au nom de la rommisson des affaires écono- 
miques (n° 123, session ordinaire 1955-1056: ; 
Discussion et adoplion le 22 novembre 1955 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'adoption conforme le 22? novembre 1955. 


- 


LOI n° 55-1561 du 28 novembre 1955 complétant l'article 7 de 
l'ordonnance du 19 ociobre 1945 portant code de la natio- 
nalité française 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
delibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil 


Article unique. — L'article 7 de l'ordonnance du 19 acta- 
bre 1945 porant code de la nationalité française est complété 
ainsi qu'il suit 


« Les personnes dont le pere ou la mère survivante a, alors 
qu'elles élaient mineures, acquis la qualité de Francais ante- 
ricurement à la mise en vigueur du code de la nationalité 
française et qui n'ont pas elles-mêmes acquis cette nationalité 
par voie de conséquence pourront la réclamer ju:qu'à lexpre 
ration d'un délai de deux ans, à compter de la promulgation 
de Va loi n° 55-1561 du 28 novembre 1955 par la déclaration 
souscrite conformément aux articles 101 et suivants et dans 
les condilions prévues aux articles 5%, 54, 56, 57, 58 el 79 
dudit code. Toutefois: 


« 4) Par dérogation à l'article 56 susvisé, il ne pourra être 
porté atteinte aux actes passés et aux droits acquis sur Île 
fondement de la nationalité française spparente lorsque linté 
ressé à joui de la possession d'état de Francais à la suite de 
l'acquisition de la nationalité française par son pere où sa 
mère survivanle ; 

« b) L'article 59 n'est pas opposable à l'intéressé s'il jouit 
de la possession d'état de Francais depuis que son père ou 
sa mére survivante ont acquis la nationalité française. 


« Celle disposition est applicable à l'enfant naturel lorsque 
sa filiation à été élablie en premmer heu à l'égard de sa mére 
ou, si cette filiation a été établie, en second heu, lorsque la 
mere est survivante. 


« Sont exclues du bénéfice des disposilions des alinéas pré 
cédents : 


« 1° Les personnes qui, à l'époque où leur parent à acquis 
la nationalité francaise, mariées; 


le coup d'un arrété d'expulsion ou, le cas échéant, d'un arrété 
d'assignalion à résidence qui n'avait pas été rapporté dans 
les formes où dl était intervenu; 


« 2° Les personnes qui élaient, à cetle même époque, song 


« 3° Les: personnes qui ont servi dans les armées de leur 
pays d'origine. 

« Aprés l'expiration du délai de deux ans prévu ci-dessus, 
les intéressés pourront être relevés, par décision du ministe 
chargé des naturalisations, de la forelusion encourne, s'il 
établi qu'en raison des circonstances, ils ont été hors d'‘'tat 


Loi n° TRAVAUX PREPARATOIRES 1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 5103 
Rapport de M. Lacare au nom de la commission de la juetice (n° 11403 8 
Adoption san< débat le 11 octobre 1955 (EL. n° 2114). 

Conseil de la République : 


Projet de loi adoçté par l'Assemblée nalionale (n° session ordinaire 
1955 1056. ; 


Rapport de M Biatarana au nom de la commission de la justive (n* 160, 
seæsion ordinaire 10% : 


Discussion et adoplion le 22 novembre 1055 (L n° 70), 
A:semblée nationale : 


Acle pris de l'adoption conforme le 22 novembre n° 


— 
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de proceder dans le delai prévu aux formalités prescrites par 
la loi ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 28 novembre 1955. 
RENÉ CoTrY, 
Par le Président de la République : 
Le présulent du des ministres, 
FAIRE, 
Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le vuinistre des affair: ‘ étrangeres, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'intésieur, 
MAURICE 
Le ministre de la défense nationa'e et des forces armées, 
PILHRE WILLOTIFE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN., 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 
+ © 


LCI n° 55-1552 du 28 novemhre 1955 relative à l'inrocuction 
dans les drpartements de La Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunon des dispositions de l'ordon- 
non e du 18 août 1235 retstive au remborrwrsement aux insti- 
tutions privees ées fais d'entreiien et d'éducation des 
mineurs celinquan:s 


L'Asseinbice nationale et ie Conseil de la République ont 
déibere, 

L'Assemblée nationale à adop'é, 

Le Président de la R'publique promulgye la loi dont la 
su.t: 


Art, 1, Les dispositons de l'ordonnance du 18 août 1945 
relate au remooursement aux inslitulions privées des frais 
d'entrelien et d'éducalion des muneurs déliuquants sont éten- 
dues, à compter du 1% janvier 19%), aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guvane, de la Martinique ei de la Réunion. 


Art, 2, — Un rég'ement d'administration publique pris sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
de liniérieur et du mini<t'e des et des affai- 
res économiques fixera, en lunt que de bésoin, les modalités 
pulculcses d'application de l'ordonnance visée ci-dessus. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2S novembre 1955, 
RENE COTY,. 
Par le Président de la République : 
Le president du conseud des minislres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intériwnr, 
MAURICE BOURGES MAUNOURY, 
Le ministre des [inances 
el des affaires économiques, 
VERRE PFLIMLIN, 


TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


dssem'lde 
Projet de (n° 
KRopport de M. Laicase au nom de la comm ssion de la juslice (n° 11402) ; 
\doplion sans début le 19 octobre 4003 n° 21m, 


Consul de la LA publique : 
Projet de loi adogité par l'Assemblée nationsle (n° 22, session ordinaire 
106) ; 
Rapport de M Lod'on au nom de la commission de la justice (n* 159, 
session ordinaire ; 
Discussion et adoption le 2? novembre n° 69 


Assemblée natiorale : 


Acte pris de l'adoption conforme le 22 movembre 1955 (L n° 2215), 


LOI n° 55-1563 du 23 novembre 1955 réglementant la profes- 
sion de professeur de judo et de jiu-jitsu et l'ouveriure de 
sailes destinées à l’enseignement de ces sporis de combat 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubiique promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 17, — Nul ne peut enseigner le judo et le jiu-jitsu 
et les méthodes de combat assimilées, à titre d'occupation 
principale ou secondaire, de façon régulière, saisonniere ou 
accidentelle et prendre à cet effet le Utre de professeur, de 
moniteur, d'aide-momteur ou de maître ou tout autre titre 
sinnlaire, S'il ne répond aux conditions suivantes : 

1° Etre citoyen francais où de l'Union française, sauf déro- 
galion individuelle et toujours révocable accordée par le 
ministre chargé des sports ; 

2, N'avoir jamais encourn: 4) soit une condarmnation pour 
crime; bi soit une condammnalion sans Sursis pour infraction 
aux articles 3930, 53931, 4932, 333, 334, 334 bis et 3% du code 
pébal; ce) soit une condamnation à une peine d'emprisonnement 
sans sursis supérieure à quinze jours pour coup, blessures 
ou vol; 

3° Etre liluiaire d'un diplôme créé où désigné par le ministre 
chargé des sports, délivré par ses soins après avis d'un jury 
dont la composition sera fixée par arrêté du même ministre. 
Ce jury sera composé en majorité de représentants du minisire 
chargé des sports, notamment de professeurs et de maitres 
chargés de l'enseignement du judo dans les établissements 
d'enscignement publie. Il sera complété par des représentants 
qualifiés des organisations d'amateurs et de professionnels, 

Art. 2. — Nul ne peut exploiter, à quelque titre que ce soit, 
une salle où un établissement consacré à l’enseignement ou à 
l'exercice du judo, du jiu-jitsu ou des méthodes de combat 
assimilées, s'il ne remplit pas les conditions prévues aux para- 
graphes 1° et 2° de l'article 1°, et si la salle ou l'établis- 
sement ne présente pas les garanties d'hygiène, de technique 
et de sécurité déterminées par arrêté du ministre chargé des 
sports. 

Art. 3. — Lorsque la profession est exercée dans des condi- 
tions qui n'offrent pas de garanties sufiisantes pour la forma- 
lion morale des élèves ou pour leur santé physique, des 
mestres allant jusqu'à la suspension provisoire ou l'incapacité 
définitive d'exercer la professon pourront êlre prises par une 
commission constituée dans chaque académie, présidée par le 
recteur, et composée selon les règles posées pour la compo- 
silion du jury prévu au paragraphe 3° de l'article 1%. 

Appel de la décision rendue pourra toujours être porté devant 
le conseil de l'éducation popuiaire et des sports. 

Toute poursuite pénale engagée sur l'initiative du ministère 
publie entraine suspension provisoire de l'activité de la per- 
sonne poursuivie, 

Art. 4. — Les salles et établissements installés et les profes- 
seurs en exercice à la date de la publication de la présente loi 
feront lo'jet d'une enquête, L'autorisalion de maintenir 


Loi n° 53-1363. TRAVAUX PREPARATOIRES (#) 
Assem'lée natio a'e : 
Propos tion de loi tranmise par le Conseil de la République 3308) 
Rasoort de M Charret au nom de la commission de l'éducal.on nationale 
4907) ; 
Adostion sans débet le 12 août 1954, 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 343, année 1954) : 
Rapport de M. Jeun Bertrand au nom de la commission de l'éducation 
nationale ‘n° 673, 4) ; 
Discussion et adoplion le 10 décembre 1954, 
Assembide natio ale : 
l'ropo-ilion de loi modifie par le Cousel de la République (n° 9690) : 
Kapport de M, Prelot au nom de la commission de l'éducalion nationale 
(n° 11272) ; 
Adoption sans débat le 27 juillet 1955. 
Conseil de la KRépuülique * 
Proposition de loi modifiée par l'Assemblée nationale (n° 484, année 495%) : 
Rapport de M. Jean Bertrand au vom de la commission de l'éducation 
nationale (n° #48, session ordinaire 1955-1956) ; 
Discussion et adoption le ?4 novembre 1955. 


Asscm'lée nationale : 


Acle pre de l'adoption conforme le 24 novembre 1955, 
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ouverts les salles ou établissements et d'enseigner sera délivrée 
par le ministre chargé des sports après avis d'une commission 
composce selon les di:positions prévue au paragraphe %° de 
l'article 1°, À celle commission sera adjoint un représentant 
du ministère de la santé publique. 

Seuls pourront continuer à exercer, en attendant que soit 
prise une décision à leur égard, les professeurs qui auront 
présenté une demande dans lies délais fixés par le mème arrêté. 

Art. 5. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi 
sera punie d'une amende de 24.000 à 240.000 F, 

La salle ou l'établissement pourra être fermé. 

En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un empri- 
sonnement de quinze jours à un mois et à une amende de 
240.000 à F. 

Aït. 6. — Un règlement d'administration publique à intervenir 
dans les six mois de la promulgafion de la présente loi en fixera 
les modalilés d'application. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 28 novembre 195. 

RENE COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOURGLS-MAUNGURY, 

Le ministre de l'éducation nationcte, 
JEAN BERTHONS. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


BERNARD LAFAY. 


LOI n° 55-1564 du 28 novembre 1955 portant ratification du 
décret n° 55-45 du 19 janvier 1955 portant modification du 
tarif des droits de douane d'importation et rétablissement 
des droits de douane d'imporiation appiicables à certains 
produits 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adop'é, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 55-45 du 10 janvier 
1953 portant modification du tarif des droits de douane d'impor- 
tation et rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Loi n° 55-1564. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationele : 
Projet de loi (n° : 
Rapport de M, Vals au nom de la commission des affaires économiques 
(n* 110*0) ; 
Adoption sans débat le 27 juillet 1955. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adooté par l'Assemblée nationale (n° 458, année 195) : 


Rapport de M. de Villoutreys au nom de la commission des affaires 
économiques (n° 122, session ordinaire 1955-1956) ; 


Discussion et adoption le 22 novembre 1955. 
Assemblée natiorale : 


Acte pris de l'adoplion conforme le ?? novembre 105%. 
— 


LOI n° 55-1565 du 28 novembre 1955 portant organisation 
du service de santé scolaire et universitaire (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nitionale à adopté, 

Le Président de la République promu'gue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, f9, — Le décret n° 48-136 du 6 septembre 1048 portant 
suppression d'une direction au min stère de l'éducation natio- 
rale et le décret n° 48-2055 du 21 décembre 1958 portant orga- 
n'sation de l'hygiène scolaire et universitaire dans le cadie 
départemental sont abrogés. 


Art. 2. — H est créé un service de santé scolaire et uni- 
versitaire dont l'échelon central est constitué par une diree- 
tion placte sous l'auterité directe du minstre de l'éducation 
nationale. 

Art. 3. — Le service de santé sccluire et universitaire est 
organisé sur de plan national conformément aux dispositions 
de l'ordonnance n° 55-2407 du 18 octobre 1955 sur la protection 
de la santé des enfants d'âge scolaire, des élèves et du per- 
sonnel des établissements d'enseignement et d'éducation de 
tous ordies, du décret n° 46-2697 du 26 novembre 1946 portant 
organisation financière du contrôle médical dans les établ sse- 
ments d'enseignement du premier degré et du décret n° 46-2698 
du 26 novembre 146 fixant les modalités d'application de 
l'ordonnance n° 45-2407 du octobre 145, 


Art. 4. — Des déerets portant régiement d'administration 
publique détermineront, d'une part, les conditions de foneton- 
pemeñt du service de santé scolaire et universilaiie, d'autre 
part, ies statuis des diverses catégore< de per-onnel ainsi que 
les modalités d'intégration du personnel médical et social de 
l'hygiène scolaire et universitaire dans les corps de fonetion- 
haires titulaires nouvellement eréés, 

Ant. 5. Sont abrogées toutes dispositions contraires à Ja 
présente qui est rendue immédiatement applicable à 
l'Algérie et aux départements d'outre-mer. 

La présente loi sera exécutée comme Joi Ge Etat, 

Fait à Paris, le 28 novembre 19%5. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


ENGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 


- 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN RERTHOIN. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 


Loi n° 55-4965 TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 
Assemblée nalionaie : 
l'roposilion de loi (n° ; 
Rapports de M. Sehumiltiein au nom de la commission de l'éducation nationale 
(nos 3529, 6691, 11151, 11250) ; 
Avis de la commission de la famille Cuos 4067, 7226 


Discussion et adoption après débat restreint le 26 juillet 105% 


Conseil de la Képublique 
Proposition de loi adoplée par l'Assemblée nationale (n° 436, année 19%) : 
Rapport de M. Jean Lacare au mom de la commission de l'éducalion nationale 
(n° 440, session ordinaire 1065-1906) 
de la commesion de la famille 145%, sossion ordinaire 19%) ; 


Discussion et adoption le 24 novembre 1955 (L. n° 77, année 1955 16). 
Assemblée natie ale : 


Acle pris de l'adoption conforme le ?4 novembre 10935 Œ n° 2221), 
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LOI n° 55-1566 du 28 novembre 1955 facilitant l'établissement 
des jeunes des professions libérales et l'accès de ces pro- 
fessions au crédit à moyen terme !!. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil : 

Arliule unique, Le ministre des finances et des affaires 
doonom ques est autorisé à consentir, sur Îles ressources du 
fonds de développement économique et social, des avances à 
lu cuisse centrale de erctdit hôtelier, commercial et industriel 
en vue de la réalisation de prêts d'installation et d'équipe- 
ment aux personnes de nationalité francaise, titulaires des 
diplômes exiges pour l'exercice d'une des pro'essions Ehérales 
dont la liste sera établie par arrété du ministre des finances. 

Les conditions d'attribution de ces prèéts seront précisées dans 
» convention qui sera passée entre le ministre des finanres 
la caisse centrale ue crédit hôtelier, commercial et indus- 


La présente loi sera exécutece comme lui de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 novembre 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répuldique : 
Le président du conseil des mirustres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


LOI n° 55-1567 du 28 novembre 1955 portant raiification des 
décrets n° 55-147 du 2 février 1955, n° 55-279 du 2 mars 1955, 
n° 55-412 du 12 avril 1955 et n° 55-475 du 28 avril 1955, modi- 
fiant certains tarifs douaniers |). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
leneur suit: 

Art. Est gatifié le décret 55-147 du 2 février 1955 
portant modification du tarif des droits de douane d'impor- 
tation, ainsi que suspension on réduction des droits de douane 
applicables à cerlains produits. 

Loi n° 55 1206 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n* 52) 
Rapports de M. liarangé au nom de la commission dos finances (nos 112506 
et 1170) ; 
Adoption sans débat le fer movembre 1935, 
Conseil de la République : 
Vroposition de loi adoptée par l'Aesembiée nationale (n° &2, session ordi- 
nuire 
Rapport de M. Armengaud au nom de ln commission des finances (n° 136, 
session ordimarre ; 
Discussion et adoption le 2% novembre 1055. 
Assemblée national! 
Acle prie de l'adoplion conforme le 23 novembre 1955. 


PRÉPARATOIRES 


Loi n° 35 1507 
Assemblée natio ale : 
l'rojels de loi (nos 10299, 1061, 10664 : 
Rapport de M, Vals au nom de la commission des affaires économiques 
(n* : 
Adoption sans débat le 13 octobre 1095 n° 2129). 
Conseil de la République 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 36, session ordinaire 
10,6 : 
Rapport de M. Villoutreys an nom de la commission des affaires économiques 
n° 124, session ordinaire 1055 1456) : 
Discussion adoption le 22 novembre 195% n° 67). 
Assemblée natio: ale 


Acle prie de l'adoption couforme le 22 novembre 1955 n° 2214}, 


Art. 2. — Est ratifié le décret n° 55-279 du 2 mars 1953 por- 
tant rétahiissement partel du droit de douane d'importation 
applicable au café vert en fèves et pellicules. 

Art. 3, — Est ralfié le décret n° 55-412 du 12 avril 1955 por- 
tant suspension provisoire du droit de douane d'importation 
applicable à certains carbures polyvinylques. 

Art. 4, — Est ratifié le décret n° 55-475 du 28 avril 1955 por- 
tant rétablissement des droits de douane d'importation appli- 
cables à certains produits de la distillation des combustibles 
m'néraux, des matières bitumeuses et des huiles minérales, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le ?S novembre 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICF. 


——*+ 


LOI n° 55-1558 du 28 novembre 1955 relative à la protédure 
de codification des textes législatifs concernant l'enseigne- 
ment technique 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibérée, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, {®®, — TI] sera procédé à la codification, sous le nom de 
«Code de l'enseignement technique », des textes législatifs 
concernant l'enseignement technique, par décret en conseil 
d'Etat, pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
chargé de la réforme administrative, après avis de la commis- 
sion supér'eure chargée d'étudier la codification et la simpli- 
fication des textes législatifs et réglementaires. 

Art, 2, — Le décret apportera aux textes en wigueur les 
adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de 
codification, à l'exclusion de toute modification de fond. 

Art. 3. — 11 sera procédé tous les ans, et dans les mêmes 
conditions, à l'incorporation dans le code de l'enseignement 
technique des textes législatifs modifiant certaines dispositions 
de ce code sans s'y référer expressément. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1955. 
RENÉ COTY. 

Par le Président de ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le mimistré de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 


Loi n° 55 1368, TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 


Assem'ilée natiora!e 
Projet de Joi (n° R368) ; 
Rapport de Mlle Denesch au nom de la commission de l'éducation nationale 
11220) ; 
Adoplion sans débat le 27 juillet 4955 (L. n° 2034). 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nalionale (n° 419, année 1955) : 
Rapport de M. Lelant au nom de la commission de l'éducation nationale 
(n° 111, seæion ordinaire 19535-19356 ; 
Discussion et sdoption le 24 novembre 1955 (L. n° 76, eession ordinaire 
1955 1056) 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'adoplion conforme le 24 novembre 1955 (L. n° 2225), 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Transtert de crédits sur le budget du secrétariat général permanent 
de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres el le secrétaire d'Etat aux 
finances aux éc norniques, 

Vu l'article de la loi n° 53-299 15 mars 1%5; 

Vu la loi ne 55-1101 du 27 octobre 1%, 


Arrètent: 

Art. fer, — Sur les crédits ouverts par la ioi n° 53-103 du 27 octobre 
1955 et par des textes spéciaux, une de 105.000 est défini- 
tivement annulée sur le chapitre 21-95: « Renboursements à diverses 
administrations » du Ludget du secrétariat général permanent de la 
défense nalionaie pour l'exerci'e 

Art, 2. — est ouvert au président du conseil des mini<tres, an 
titre de l'exercice 1%, en addition aux crédits ouverts par la loi 
ne 53-1461 du 27 octobre 145 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 105.000 F applicable au chapitre 94-91: « Loyers », 

Art. 3 — Le secrétaire général permanent de ia défense natio- 
nale et le directeur du budget a minisère des finan'es et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ee qui le concerne, 
de l'exécution dun présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1955. 

Le président du conseil des ministres, 
Par déiégation : 
Le munistre de la mnalivnale 
el des forces armres, 
Par délégation: 
Le secrétaire nénéral permanent 
de la défense nationale, 
G. DE COURCEL, 
Le srcrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


— 


Budget définitif de l'école nationale d'administration 
Pour l'exercice 1954. 


Par arrêté interministériel du 26 novembre 1955, le bdget définitif 
de l'école nationale d'administration pour l'exercice 1951 a été fixé, 
en recelles et dépenses, à la somme de %12.226.882 F. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Greftiers. 


Par arrèlé du 29 novembre 1955, M. Boulanger (Ju'es), greffier 
de la justice de paix d'Alger-Sud, est admis à cesser ses fonctions 
à eompter du 6 décembre 195 (limite d'âge). 


publics et ministériels, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête: 
Art. fer, — Sont acceptées les démissions de: 


M. Gabillot (Charles-Eugène), greffier de la justice de paix de 
Nomény (Meurthe-et-Moseile), 


M. Arland (Jules-Angnste), huissier de justice du tribunal de pre- 
Mmière instance de Langres (Haute-Marne), 


B. Gabillot (Charles-Eugène), huissier de justice du tribunal de 
instance de Nancy (Meurthe-et-Moselle), 


Art. 2. — Sont nommmss: 


NM. (Jean-Emite-André-Marie), notaire À la résidence 
d'Auxerre, canton de ce nom (Yonne), en remplacement de M. Gui- 
décédé, 


M. Bignon Marie-Joseph\, notaire à la rési. 
deuce de 6e nom (Manche), en 
remplacement de M. Le Bouleiller derms- 


M. Bouchery (Jules Alexandre), notaire à la résidence de Douai, 
Canton ce word), en remplacement de M Depirez Jose 
Picrre-Märie), démi-sionnaire, 


M. Collart-Dbulilleul (Bernard-MariePens), notaire à la ré-idenre 
d'Amboise, canton de ce nom (Indre-et-Loire), en remplacement de 
M. Mercier (Maurice -Flienne-juie 


M. iecocq (Pierre), notaire À la résidence de Peaune-la-Rolande, 
canon de ce non (Loiret, en remplacement de M. larancer (Jean 
Enule-André Maiie 


M. Ilunaud (Jacques-Jean louis), notaire à la résidence de Saint 
Nazaire, canton de ce (Loire-Inférieure), en remmaccment de 
M. Lunaud (Louis Frédérie-Eugène-Louist, son pére, démissionnaire, 


M. Maury (Jean-Gilbert-Marie), polaire à la rés'denuce de Clhauf- 
failles, canton de ce nom (sSroncetbLoire), en remplacement de 
M. Brunet (Philippe-Antoine), démissionnaire, 


M. Moulin (Jean René, notaire à la résidence du Grand-Pressionv, 
canton de ce nom en rempiacement de M. Leger 


(Louis-Léonm), décédé, 


M. Reulin (Jacques), notaire à la résidence de la Tremhiade, 
canton de ce nom (Charente Maritime), en remplacement de 
M. Dournaud démissionnaire, 

Mile Sarda (Thérèse-Joséphine Marie), potaire à Va r'sidence de 
la canton de ce nom (Ariege), en remplacement 
de M. Sarda (Louis, son père, décédé 


M. Siurn (Menri-Francois-Léen), nolwire à la résidence de Sel- 
lières, eanton do ce nom (ura, en rermpleement de M. Brune 
décédé, 


M. Vialette (Picrre-Henri), nolaire à la résidenre d'isires, canton 
de ce nom en remplacement de M. Gaultier 
(Marie-Augusie-Charles), démissiuneare, 


M. Vogel (Pierre-Jacques-Jean), nolaire à la résidenee de Mayenne, 
canton de ce nom (Mayenne), en remplacerment de M. Loulard 


M. Touraiile (Jacques-Mexandre-Louis), avoué près le tribunal de 
pre mière d Aubusson . en remmplicement de M Tou- 
taille (Robert-François-Joseph), son père, démissionnaire, 


Mlie Arderishi (Mar:anne), greffier de la justice de paix de Castifro 
(Corse), en remplacement de M. Arderighi (Ciaude), son père, démis- 
sionnaire, 


M. Bondoui (Joseph), déjà huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Vibefranche-de-Lauragais et greffier des 
de paix de celle résidence el de Caraman (Haute-Garonne), greflier 
de la justice de paix de Lanta (même département), en remplace 
ment de M. baron décédé, 


Mine Melivier veuve Jourlain, vref 
fier de la justie de paix de Salsagnac (Tarn), en remplacement de 


M. Jourdain (üilles-Henri-Louis), décédé, 


Mme Metivier venve Jourdain, 
fer de justice de paix de Mabaste ur-Tarn (Tarm, en 
placement de M. Jourdain (Gilles-Henri Louis), décédée 


M. Richardis (Léonce-Pierre-Hippolyte), déja buisier de justice 
du tribunal de première instance de Carcassonne el grefiicr de la 
justice de paix de Pevriac-Minervois (Aude), greffier de la 
de paix de Mas-Cabardes (méme déparlement, en remplac. 
de M. Maurel (Pierre), démissionnaire, 


M. sSanierre (Henri,, greffier de la jastive de paix de la Roche 
Bernard Morbihant, greffier de la de paix de 
dé: édé, charge de verser aux avants de M Er lt 
de sa preslalion de serment, la somme de 466,000 F. 


M. Seurol Sugu-te déin hui er de justice du fribonam 
de première instance de et greffier des paix ce 
Neuiliy-l'Evèque et Montignyle-Roi (Haute-Marne), de 


justice de paix de more département 
rempacement de M. Arand (Jules Auguste, démissionnaire, 


M. Cartier le-Francois-Mémi. hussier de juste du 
tribunal de première insiance de Montbrison (Loire), en rempiare 


ment de M. Juillet décédé. 
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M. Deviss hu larcel-Gaston), huissier de justice da tribunal Art. 6 — Le président de la commission est habilité à entrer en 

de première instance de suissons (Aisne, en rempacement de rapport aves les commissions sinilaires créées au sein des autres 

M. Auterbe (André- Alphonse \ibert), décédé départements ministériels. 

M Vallemant (Jean-Robert-Mauric hunssier de flustice du tri 1H représente le ministre de la défense nationale et des forces 
bunal prenante le l'ont Audermer ire en rempla armees auprés du comilé de la jeunesse de France el d'outre- 
mer et désigne les membres de la commission ou les techniciens 


coment de M. Vallemont son père, décédé 
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St HI MAN, 


Por lé Ju novembre 10° l'honarariat est conféré 
M brehter lu Ha à strasbour: Has Rhin). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 30 novembre 1955 portant nomination d'un sous nrétet. 


Par décret en dale du novembre 1955, M. Maseclot Jacqrres}, 
da de l'Algrie, chargé des fon - 
tions de sous-pr fel de Souk Ahras, est nommé sous piéfel de 
classe du Souk-Abhras, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Composition et mode de foncti ent de la commission de la 
jeunesse au minisitere de la défense nationale et des forces 
armees. 


Le ministre de la défense mationale et des forces armées et Île 
secrélaire d'Etat à a défense et aux forces armées, 


Vu le décret no du 22 juin 1955 relatif aux commissions 
de la jeunesse, 


Arre ent 


Art, {er La commission de la jeunesse fonctionnant au minis- 
fère de la défense nalionale et des forces armées prend le tite 
de «Commission armes-jennesse est présidée par l'officier 
general chargé de suivre les questions de jeunesse 


art, ? Elle est chargée de coordonner, à l'intérieur de la 
défense naltenale, et en haison avec les organismes extérieurs inlté- 
resses, les différentes activités concernant les problèmes de jeu- 
nesse, 

En particulier, en vue de préparer moralement et physiquement 
jeunes gens aux missions et aux responsabiiiés civiques et mili- 
faires auxquelles ils auront à faire face, elle doit permettre par 
un écounge permanent 

te L'étude, par l'armée, des problèmes qne la défense nationale 
pose à la jeunesse ; 

2e La connaissance profonde, par la jeunesse, des impéralifs de 
détense nationale el des obligations militaires qui en découlent; 

%e La transmission accélérée, à tons les organismes compétents, 
de toutes propositions de programmes où de réformes ; 

he Le maintien où le développement par l'armée, dans toute Ja 
mesure du possible, des aptitudes professionneiles des jeunes gens, 


wrt. 3 La commission comprend dix à quinze officiers ou fonc- 
honnaires avant à connaitre des questions intéressant la formation, 
instruction et l'organisation du personnel des forces armées, et 
dix à quinze représentants de mouvements, d'institutions et d'as- 
sociations de jeunesse et de sports proposés par ces organisations 
el nommés par le ministre 

Le secrétariat de la commission est assuré par un officier désigné 
par le président, 

Art. — En outre, peuvent fire consullées, pour les travanx de 
Ja commission, toutes personnes susceptibles de l'écluirer sur les 
questions qu'elle étudie, 

Art, La commission se réunit sur convocation de son 
dent et en principe tous les mois. 

Ses activités donnent lieu à la rédaction d'un rappor! annuel 


entrant dans la composition des groupes de travail constitués par 
ce haut comite, 

art. 7 Le présent arrélé abroge l'arrêté en date du 21 octo- 
bre 1955, paru au Journal officiel du 25 octobre 145, relalif à la 
composilion et au fonctionnement de la commission de la jeunesse 
“u ministère de la défense natlonxle et des forces armées. 

Art. & — Le présent arrêlé sera au Journal o/{liciel de Ja 
République francaise, 

Fait à Paris, le 22 novembre 1955. 

Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
PIERRE BILLOTIE. 


Le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 
HENRI LAFOREST, 


Personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 


Par décision du 25 novembre 1955, e<t promue à la 2e classe dans 
les cadres militaires féminins de l'armée de l'air, pour prendre rang 
du 26 novembre 


CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE GÉNÉRAL 


L'atlachée rédactrice de 3% elasse Tardivel (Simonc-Andrée-Marie}, 
+0 


Liste des élèves admis à l'école du service de santé militaire (sec- 
tions « Service de santé de l'armée de l'air » Ou « Corps des 
médecins inspecteurs de la sante »). 

(Allectation selon le classement el l'oplion.) 


je SECTION MEDECINE 
A. — SERVICE DE SANTÉ L'ARMÉE DE L'AIR 
Catégarie P, C B. 


Masbernat (Joseph). , Sicre (Michel), Richart (Jean). 
Droniou (Jean). Herrou (Henri). 
Boyot (Pierre). Jaouen (Pierre). 
Morvezen (Guy). Lavänant (Pierre), 
Blondin (Alain). Quaglino (Bernard), 
Betlembot (Jean), 


Guieu (Jean), 

Le (Jacques). 

Calajar (Claude). 

Dangel (André). 
Catégorie quatre inscriptions. 


Recoursé (Robert), 


P. — Conps MÉDECINS INSPECTEURS DE LA SANTÉ 


Catégorie P. C. D. 


Tramier (Jacques), Tomada (Dino), Jardel (Jean-Paul). 


Catégorie quatre inscriptions. 


Aubrun (Jean). 


2e SECTION PHARMACIE 
SERVICE DE SANTÉ DE L'ARMÉE DE L'AIR 
Catégorie « Stagiaire ». 


Chevrier (Jean-Pierre). 


nées, 


dans 
rang 


rie}. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1569 du 25 novembre 1955 portant approbation 
d’une délibération du conseil général de la Martinique tendant 
à modifier le tarif des droits d'octroi de mer applicable dans 
ce département. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement 
de la Marlinique comme département français, imoditice par 
l'article 4 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, par la 
loi n° 47-1374 du 26 juillet M7 et par l'article 35 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu l'article 5 du décret n° 47-2392 du 27 décembre 147 por- 
tant extension au département de Ja Martimque des disposi- 
tions de la législation et de la réglementation douanières metro- 
politaines ; 

Vu l'article 6 du décret n° 48-529 du 20 mars 148 portant 
introduction dans le département de la Martinique de la legis- 
lation et de la réglementation relatives aux contributions indi- 
rectles ; 

Vu le décret n° 53-374 du 20 avril 1933 portant approbation 
d'une délibération du conseil général de la Martinique tendant 
à moditier le tarif des droits d'octroi de mer appli-able dans 
ce département; 

Vu " loi n° 54-445 du 15 avril 1954 portant fixation du tarif 
des droits de douane d'importation ; 

Vu le tarif des droit de Aisne d'importation : 

Vu le tarif des droits d'octroi de mer applicable dans le 
département de la Martinique ; 

Vu le décret n° 54-1227 du S décembre 1934 portant appro- 
bation d'une délibération du conseil général de la Martinique 
modifiant les règles d'assiette et de perception des droits d'oc- 
troi de mer en ce qui concerne les marchandises introduites 
dans ce 

Vu la délibération en date du 13 mai 1935 du conseil général 
de la Martinique tendant à moditier le tarif des droits d'octroi 
de mer applicable dans ce département, 

Décrèle : 

Art. 19, — Est approuvée la délibération du conseil général 
de la Martinique en date du 13 mai 19535 dont le texte est 
ci-joint en annexe, 

Art. 2, — Sont abrogétes toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret. 

Art. 3%. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont charges, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Republique française. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
é MAURICE BOURGES-MAUNOUR Y, 
Le secrétaire d'Etat aux [finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


ANNEXE 


MODIFICATION AU TAN DK L'OCTROI DE MER 


Taxe sur les tabacs et cigarottes. 


DÉLIRÉRATION 


Le conseil général de la Martinique réuni en session extraoridi- 
naire le 13 mai 1959, 

Vu la loi du 10 août 1871; 

Vu la loi du 19 mars 1916 classant comimne deépar 
tement français ; 


Vu le décret neo 47-22 du 27 décembre 1917 portant extension 
au département de la Martinique des di-posilions de la législation 
et de la régiementalion douanières métropolitaines, notamment 
son arlicle % visant les dispositions relatives à l'octroi de mer: 

Vu la délibération du conseil général ne 31, en date du 29 jinvier 
1, portant modification du tarif de l'octroi de mer dans le dépar- 
tement 

Vu le rapport du préfet de la Martinique ; 

Sur le rapport de M, Jean-Joseph; 

Après avoir délibéré, 


be: ide 


rticle unique. — Le lablean annexé à la délibération du 29 jan- 
Vier 193% porlant refonte du farif des droils d'octroi de mer À la 
Martinique est modifié ainsi qu'il suit: 
L'article 
226. — Tabacs fabriqués......,,.. p. 100 
Est remplacé par le suivant 
Ex Tabacs fabriqués: 6: p. 10 


Ainsi déliléreé el adopté par le conseil général en séance publique 
du 15 mai 1955. 


—+ 


Décret n° 55-1570 du 28 novembre 1955 portant approbation 
des délibérations du conseil général de la Réunica fixant le 
nouveau tarif des droits d'octroi de mer applicable dans ce 
département. 


Le préshient du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
uiques, du ministre de Pinterieur et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-551 du 19 mars 1946 tendant au classement de 
la Réunion comte département franrais, moditiée par S4 
de Va loi n° du 23 décermbre 1946, par La loi n° 47-1978 
du 26 juillet 1947 et par l'article 35 de la loi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 

Vu l'article 35 du décret n° 45-239 du 27 décembre 1947 por- 
tant extension au département de la Rénnion des dispositions 
de la législation et de Ja réglementation douanières Imétropo- 
htaines 

Vu le tarif des droits d'octroi de mer applicable dans le dépar- 
tement de la Réunion: 

Vu la loi n° 56-445 du 15 avril 41954 portant fixation du tanf 
des droits de douane d'importation : 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le décret n° G4SIS du 9 juin 1954 portant approbation de 
la délibération du conseil général de la Réunion en date du 
16 février 1154, modifiant les régles d'assiette et de perceploa 
de l'octroi de mer en ce qui concerne les marchandises intro- 
duites dans ce département; 

Vu les délibérations du conseil général de la Réunion en date 
du 21 septembre 1954 et du 9 septembre 1953 fixant le nonvean 
tarif des droits d'octroi de mer applicable dans ce département, 


Décrète : 

Art. fer, — Sont approuvées les délibérations du conseil géné. 
ral de la Réunion en date du 21 septembre 1954 et du 9 sep- 
tembre 1953 tixant, conformément au tableau anneté au présent 
décret, le tarif des droits d'octroi de mer applicable dans ee 


département, 

Ant. 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du present décret, 

Art. 3%. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 


le munistre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiqnes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié a 
Journat officiel de la Mépublique française, 
Fait à Paris, le 28 novembre 1955. 
FAUNE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
VIERRE PFFLIMELIN, 
Le ministre de l'inténeur, 
MAURICE 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
el aur affaires 
GILBERT-JULES, 


| | 
utre- 
ciens 
s par 
à la 
nesse 

le Ja 

sec- 
des 
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ANNEXE — Tarif des droits d'octroi de mer asplic:ble à la Réunion, 
NUMÉROS 
tarif TALX TAUX 
des droits DÉSIGNATION DES ITS de- droits des droits DÉSIGNATION DES PROMITS de: droits 
de douane 
d'importation ad valorem ad colorem 
b,vers Autres marchandises que celles désignées ei | Hiare (cau Esempte. 
Ex Vins (autres que les vins de et ass, 
Divers Emballage d'un type | Même droit mités et les vins pgrovenan 
que Île exclusivement de la fermentation des rai 
conie2e sins frais où du jus de raisins frais, pré 
Animaux vivants (à lexceplion des poissons, sentés en bouteilles, flacons, crachons, fias 
060200 | Exemple, ques et contenants analozues, d'une ronte 
à Viandes et abats, à lexcephion des jambons hance de cinq litres el p. 100. 
Ex A 215 Vins de liqueur, mistelles mutés àl 
» l'aicoul provenant de raisin:| 
Poissons de mer frais (vivants où morts) où frais ou de jus de raisins 15 p. 100. 
conservés à L'élal Exempts. M6. VIRS p. 400, 
Poissons simplement salés, séchés ou fumés.! p. 100 211. Vermoeuths et apéritifs à base de vin..... p. 100. 
26 A el | Crustacés frais (vivants où moris) où sump'e 22 à 222 Eaux-de vie, liqueurs, buissons aicoolique| 
ment cuits, salés ou | 2 p. 190, non dénomméses ni comr-es ailleurs...... 15 p. 100. 
LE Lails non concenirés ni SUCRÉS... Exempts. Ex 2. Alcoo! éthylique non 15 #00, 
29. Crème de lait fraiche ou pasteuriste non et 236 |Tabacs bruts et tabacs #0 #0. 
concentrée mi sucrée......., Exemple. 2. Sel (ch'orure de sodium)............ | Exermpt. 
ho. Laits concentrés, y compris les baheurres, le 2m. Eaux mères de salines et eau de mer........!Exemptes. 
lactosérum et la crème concentrés. 2 100. 2. SOUS Exerm. 
‘ Exempts. 24, Mortiers, ciments, pisés, coulis et mastics 
Miel naturel réfraciaires en blocs, granuxs, poudres, 
à Plantes vivantes et produits de la fluricuiture.| Exempts, pates où se Exempis. 
Ex 67 A Légumes et plantes polagères à l'état frais 245. Chaux, à l'exe lusion de la chiux pure, brutes, 
et ou assimilé autres que les truffes. ........ Fxempt:, broyées où | Exemptes. 
p. 100, 238. Liants et ciments hydrauliques non pulvérisés 
w, Racines et tubercules à haute teneur en OÙ Exemmpis. 
amidon, mime séchés où débilés en mor 2:41. Houille et sgglomérés de p. 400. 
117 Fruits comestibles repris aux numéros visés À. Essences de pétroie............. D 
A. 1 p. 100. 942 à 548. | Engrais ........... 
à 96, Toutes céréales autres que le riz et le mais. | 2 p, 100. 59 et B.| Peintures ....... EXCIMPCS. 
et 10) 61. siccalifs préparés... se Exempts. 
93. Exempt. Maslies et enduits, non dénommés ni compris 
10 | Farines de céréales autres que de mais....l p. 10. C16. Huiles essentie les non dé'erminces, concrètes 
tout F. Farine de mais........ Fxempte. 623, 62% \rlicies de parfumerie autres que les produits 
10 A à F, | Produits de la minuterie repris sous les nu à 627. dentjirice:, repris aux numéros visés ci- 
10% à 106, 2 p. 100. contre ..-...... 15 p. 100. 
408 à 111. | Ammidons et fécules, lapuca, gluten et farine 631. Savons 9 p, 100. 
| Exempts. 652 À, Savons de toilelie ou de parfumerie. .........! 10 p. 100. 
Graines el fruits à ensemencer non dénom- Bougies, chandelles, cierges, rats-de-cave, veil- 
més ni compris Fxempts. leuses et articles similaires en toutes ma- 
1% à 106. [Corps gras, graisses, huiles et produits de 651. Poudres à (irêr.......scssossssossesecsscsessse] 20 P. 400. 
leur dissociation, graisses alimentaires éla. Ex 638. Artilices pour divertissements.................)29 p. 409, 
Saucisses, saucissons el sunilaires, autres que ét. Ferro-cérjum et alliages similaires de métaux 
Fx 1%, ex 10 p. 100. rares, fers pyrophoriques........ 15 p. 100, 
A6t, ex 102. ) Fuies gras; préparations et conserves de vian Ex Güi, ex! Surfaces sensibles, films, produits pour la 
p. 100. Go, 606 à photographie et la cinématographie, à 
166, Caviar et succédanés du caviar. ............. 1) p. 100. À l'exception des plaques et films pour la 
Ex 167 A. | Sucres de canne d'une teneur en saccharose radiographie .#......|8 p. 100 (1) 
pour 100 grammes de produit sec, de moins Préparaiions désinfectantes, insecticides, antli- 
Exempts. cryplogamiques<, fonzivides, herbicides, anti- 
452 à Lio. | Suereries et poudres sucrées sans cacao ni parasilaires et similaires non dénommées ni 
chocolat; préparations alimentaires sucrées comprises 
non dénommées ni comprises ailleurs......! 10 p. 100. 700 à 75. Oux rages en Cuir où en peau et ouvrages des 
183. Confiseries au cacao, au beurre de cacao ou industries connexes: articles de voyaze, de 
au préparations diverses non dé maroquinerie, de gainerie, de ceinturon 
nommées ni comprises ailleurs comportant vélements, ganis repris aux numéros 
du cacao, du beurre de cacao ou du cho VISÉS CI-COMITE........sssssssssesssssssss | 10 p. 100, 
colat, avec où sans sucre où autres substan- 763. Bois de feu...) #exempts. 
ces alimentaires. ...... ...1 19 p. 100. 764. Charbon de | Exempt. 
Pâtes alimentaire < 2 p. 100. Bois communs : 
Ex Pain ordinaire...... 705 A. — Ronds bruts, même écorcés ou dégross's 
2% el 210. | Eaux naturelles non distillées, à l'exception à la hache ou à l'herminetie...........| Exempts. 
de l'eau de mer; evux minérales naturelles, 766 À. — Equarris ou plantés à la hache, à la scie, 
eaux minérales artificielles, eaux gazeuses, à la plane ou à Flherminette............{ Exempts. 
non arumatisées Mi 2 100. 767 A. — Sciés non dénommés ni repris ailleurs...1l Excmpts. 


(1) l'our les fms impressionnés 


pour la perception des taxes sur le chiffre d'affaires applicables en 


matière d'importation. 


(nes ex 668, 670 et 671 À et B) la valeur imposable est la valeur forfaitaire qui doit être reienue 
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! 
'MÊÉROS 
TAUX “de TAUX 
des droits DÉSIGNATION DES PRODUITS des droits des droits DSSIGNATION FES PAOMITS droite 
de douane de douane 
UX d'importation. ad valorem d'importation valorem 
ore 709, Traverses pour voies ferrées et autres bois 1358, Tubes, luvaux et barres creuses en aliages 
Fxempts. d'aluminium, lamnés, flés, étirés, soudé 
7:12. Pieux et piquels....... | Fxempts. à bords rapprocaés, rivés ou agrafés ou 
719, Bois rabotés, rainés et (ou) bouvetés, ete... Bxempts. autrement | 
{ 7S1 à 75 | Panneaux et lous articles visés aux numéros 1968 à 1373. | Tôles, planches, feuilles et bandes en zinc ou | “hp 
inclus. Exempts. en ses alliages repris aux numéros vi és | 
à 19 | Pièces de charpente, pièces de menuiserie, 
et tous articies visés aux numéros 130, Plomb de chasse. 20 p. 100. 
Ex 592 A. Futailles, fûts ou foudres montés présentés tu; cr ust 
le autrement  oblenus, droits et d'épais-eur 
où on Givers 1398 à 4402. | Constructions métalliques et matésiaux de 
100. brés, agglomérés or sves des séines | et | Exemots, 
naturelles ou artificielles ou d'autres liants Réservoirs. citernes, foudres. cuves et auires 
100. similaires, mêmes enduites où imprégnées. [Esemptes, récipients Exemple 
83 E. Papier et carton bitumés ou 115 à | Cavles tortades toiles métallic 
1425 à 1435. | Articles de pointer, de couaterie, de 
tes. tant les deux tiers au moins de leur sur- chalerie, de tirefonnerie. de boulonnerie x 
pt. face consacrée à la qublicité....... - | Fxempts. du 
855 A. Livres brochés, carlonnés on reliés en tissu. Exempis. | Outils et ulilage à main | 
pts. timbré, titres d'actions et d'obligations... Fxempts. >. 
pt. 693 à |Filés mét iiques, fs de soie, de schappe, 4 
its. g2s à 952. Fils de ra vonne et d'autres fibres artificis les Exempte, 
DO. centinnes. — Crin artiêciel et imitation €: 1522. Gasogèn Exempls, 
ns, catgut en fibres artificielles, lames en fibres nas 
te. à 961. |Tissus avec métal ou filés mélalliques, tissus 1528 à 1598 
ts. de soie ou de schappé, tissus de bourrette ton, à injection pour 
[ER de soie, tissus de fibres synthétiques. 10 p. 100. Exempts. 
ts. 984 à |Tissus de rayonne et d'autres fibres arlifl Ex 1:99. |Plèces dé:achées de ma hines à vapeur, 
es 10 p. 100, turbines, de moteurs, de propuiseurs, de 
te. 1011 A. Filets de pêche, avec ou sans pombs ou flot- pompes Le de 
ts Ex 1055. |Tissus imprimés des catégories re prises aux de Exempts, 
numéros 951 à 954 et 98% à 96....... 10 p. 100. 1530 à 1349, | Venii ileurs, foyers, brûleurs, fours appareils 
1092 B. Sacs d'emballage en tissu présentés droit |] 1591 à fiaoriliques, repris aux numéros visés 
Ex 130. Meubles frigoriliques équipés de de 
4172 à 1179. | Plumes de parure, apprétfes, et articles en; | Fxempts. 
plumes: fleurs artificielles; ouvrages en che- 255 à 1586 | Matériel de levage et de manutention: ma:hi 
D. ; 15 p. 100. inclus. nes et appareils d'extraction el de terrasse 
3 | 1180 à 1193. | Ouvrages en pierres et autres malières miné- ment, ma'hines et appareils de broyaze 
rales Exemptes de cribl ive el d' omération de p' 
419% à 1209. | Produits en terre commune, produits réfrac minéraux; machines el appareils pour la 
faires et produits cuits en | Exempts. cécamique, la verrerie, la s<d'rurgie et la 
1210. Carreaux de revélement et similaires en | Pxempts, 
1. À faïence ou poterie fine.................. | Exempts. 1287 à 1606! Machines et appareits pou ir l'agricullme el 
4212. Faïences sanilaires............... | Fxemnpts. inclus. les industries Fxempts. 
1216 à 1219 | Porcelaines | 0) p. 100 à | Machines et appar:is pour les industries 
). inclus. inclus. jues Exempls 
1225 à 1227 | Verres plals venus de Exempts. 1611 à 161%. Machines et \ppare ‘its ‘pour la puclerie, is | 
inclus. aux MUMÉrTOS Visés Fempts, 
1219. Ouvrages en crisal......... 15 p. 100. 1618 à 1622 | Machines et appareils pour les industs es tex | 
1958 à 1251. | Emaux et 20 p. 100, inclus, repris aux numéros visés cieontre Exemplts, 
| 1253 à 1269. | Perles fine<, pierres germes métaux 162. Machines et appareils à fabrigrer les chaux 
précieux 20 p. 100. sures, leurs parlies et prèces déachées, | Exempts 
1270 1275. Ouvrages en métaux précieux (bijouterie, 1651 à Ma: hines et appart ils pour les | 
5. joaillerie, orfèvrerie), Lijouterie de fantaisie.! 10 p. 40. de tabac el d'allumeites...... Exempts, 
276. Monnaies Exemptes 168, Machines el apoareils à rermplir fi riner, éli-| 
73-41 Fontes, fers et aciers................ Pxempts. queter, capsuler les récipients (bouts es. | 
À 73-19. sars, ele), leurs parties et pi 
1311, 138 | Barres, fils et profiés de section pleine en détachées EXCNIS, 
» et 1325. cuivre pur ou -| Fxempits. 1641 à 1656. ! Mau es-oubis; pour machines où 
1216, 1223 | Tubes, tuyaux et barres creuses en cuivre! lillages à rmain..... 
et 1290, pur ou . | Exempts. 1658 à 1661. Appareils et instruments de pesage Exempts, 
1211. Tubes, tuyaux el barres creuses en a: liages 1673 à 169%). | Robinetlerie: roulements: organes de trans 
de nickel, contenant plus de 10 p. 10 e! mission, pièces déiachées de mécanique 
étirés, soudés à bords rapprochés, rivés ou 1700 à 1705 | Machines génératrices, moteur tran forma | 
agrafés, ou autrement obtenns.............. Exempts. teurs, converlisseurs et assimilés. Frempts, 
1254. Barres, flls et profilés de se:lion peine en 1507 F | ÉXOMDIS, 
alliages | Exempts. 1709 à 1726. | Appareillage é'ectrique et pièces détaché 
| 1950. Tôles, p'anches, feuil'es et bandes en alliages pour tous usages élrctriqu etl 
d'aluminium ............... pièces isolanes; fs et câbles électrique L'empts, 
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NUMERO: TAUX 
du { 
des droite DES PHOBUITS des droits 
de duuane «d valorem. 
| 
472: à ! Appare électrique de malsition repri | 
| aux numéros .| Exemptls. 
rs de radiols rauhie, radio | 
| | ils Exempts. 
474: { li ‘ radoguidage, 1! 111 ra | 
du et leu et | 
dé tes tu di Late par ons Où Par | 
ond tique Esempts. 
155% à ! Apynre de rad et à mou | 
à 1706 pour vor ferrce et d 
Chemin de fer et de tramwanr | Exem] 
rar Voilure automobile pour le transport des! 
à 120 [Voiture pour le transport des 
inclu marchandise — Vollures aulomonies à 
! matérel de travail et de 
automobile, sur ronrs ou 
chenille non ci dessus (grues 
pelles, exran urs, chargeurs, dévapeurs 
Ex A nrroscries complètes de voilures antomr) 
bites, garnies ou non, pour le transport de: 
Carrosscrit complet de vo:turt autormo 
biles, garnies on non, pour le transport des 
marchandises, compris les benne bass 
Ex tu Châssis complets de voitures auiomobties pour 
le transport des personnes en Commun où 
le transport des marchandises. ......... se Exempts. 
1207. Mutoryeles avec ou sans pnentmaliques, aver 
ou sans pédalier, avec où sans sidecar... 10 p. 100. 
A et Biltemorques pour le transport des marchan 
à 1825. Matenux, engins et loules marchandises repri 
aux numéCros visés Exempts. 
FRE Aérodvnes, groupes et éléments d'aérodynes 
à atroslats avec ou sans machine propulisive 
et leurs pièces détachées, pararhinies et 
lours accessoires anparelis auxiliaire: 
d'aviation et Fxempts. 
Ex 1-16 | Fxempts. 
| LA Autres appareils non éectriques de mesure, 
de controle, de régulation ou d'analyse 
pour fluides gazeux ou liquides ou pour 
températures, Exempts. 
À à C./Appareils clectriques de mesure reprns aux 
numéros visés Exempts. 
48528 À à C [Instruments de géodésie, de topographie, d'ar 
pentage et de dénivellement................ Exempte. 
Machines et appareils d'e-Sais, machines pou: 
essais de rmélaux, béton, bois et malières 
1874 à [Appareils pour la la cinémato 
graphie et 8 p. 100. 
1886 à Matériel médico-chirurgical. . Exempt. 
à 8 p. 100. 
1910 à 102 [Instruments de musique, appareils musicaux 
19 p. 100. 
à toc Armes et munitions de 2 p. 100. 
2947 à 1958 lOuvrages non dénommés ni compris ailleurs 
en matière à tailler et à mouler............ p. 100, 
[HER Jeux à moleur on à mouvement pour lieux 
publiés 20 p. 100 
tosi Cartes à p. 1400 
Articles pour divertissements et fêtes non 
dénommés ni compris ailleurs.............. 19 p. 100. 
2017. Briquets et allumeurs mécaniques............ #9 p. 100. 
2014, Pipes, fume-cizures, fume-cigarettes.......... 10 p. 100 
2016, Sachets pour indffrisables et aricles simi 
se 15 p. 100. 
2017. Vaporisateurs et leurs montures.............. 15 p. 100. 
2092. Artic'es de bimbeloterie, composites non 
dénommés ni compris ailleurs.............. 15 p. 100. 
— 


Décret n° 55-1571 du 1” décembre 1955, pris pour l'application 
de la loi n° 55-1059 du 6 août 1955 relative à la réparation des 
dégâts causés par les inondations au cours du premier semes- 
tre 1955. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de lintlé- 
rieur, du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques ; 

Vu la loi n° 55-1059 du 6 août 1955 relative à la réparation 
des dégâts causés par les inondations au cours du premics 
semestre 1955, 

Décreète : 

Art, 4. — Les dotations accordées par la loi n° 55-1059 du 
6 août 1953 relative à la réparalion des dégâts causés par les 
inondations au cours du premier semestre 1953 sont réparlies 
par service et par chapitre conformément à l'état annexé au 
présent décret. 

Art. 2. - Les travaux visés à l’article {er de la loi n° 55-1059 du 
6 août 1955, et autres que les travaux d'Etat, pourront bénéfi 
cier d'une subvention en capital dont le taux maximal pourra 
à titre exceptionnel, atteindre SO p. 100 de leur montant. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finan:- 
ces et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, le 
munistre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiqués 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique francaise. 

Fait à Paris, le 1% décembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

PIERRE PTLIMLIN. Le ministre de l'intérieur. 
MAURICE  BOURGÈS-MAUNOURY 


Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le secrétaire d'Etat aux [finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


ETAT ANNEXE 


A. — Dépenses ordinaires. 


n 
CRÉDITS 
 |DESIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
= sur l'exercice 1955 
Milliers de francs 
Intérieur. 
— MOYENS DES SERVICES 
4 partie. — Matériel 
et Jonchonnement des serrices. 
31.2 |Protection civile, — Matériel... 7.000 


Trrnx IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ire partie, — Interventions politiques 
et administratives, 


41-31 | Subventions pour les dépenses des services 
d'incendie et de seécours..... 397.090 


Ge partie. — Action sociale, assistance 
et solidarité. 


16.01 [Secours d'extrême urgence aux victimes de 
calamilés 100.000 


Total pour l'intérieur et pour les 
dépenses ordinaires....--........ 5552 00.000 


tion 
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B. — Dépenses en capital. 


— 
AUTORISA CRÉDITS 
2 DÉSIGNATION DES SERVICES 
= SIGN: » SERVICES TIONXS accordes 
le sur 
et des dépenses, l'exercice 
Programme 1055 


Milliers de francs. 


Agriculture. 
V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
{re partie. — Agriculture. 


21-60 | Grands travaux d'hydraulique et d'équi 

12.000 12.000 

VE —- INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
{re partie, — Agriculture. 
61-60 | Subventions d'équipement pour le génie 


rural 463.000 114.000 


Total pour l’agriculture. .......... 175.000 155.000 


intérieur. 


VI. —— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC IE CONCOURS DE L'ÉTAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


3e partie. — Transports, 
communications et télécommunications 


€3-50 | Subventions d'équipement pour la voi- 
rie départementale et communale... 940.000 205.000 


1° partie. — Equipements administratifs 
et divers. 


67-50 | Subventions d'équipement aux caollerti- 
vilés pour les constructions publiques. 72.000 21.000 


Total pour 1.013.000 521.000 


Travaux publics, transports 
et tourisme. 


EL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, 
communications et télécommaunications. 
53-20 | Routes et ponts. — Reconstructions et 
grosses réparalions.......... 625.000 206.000 


53-30 | Voies de navigation intérieure, — Equi- 
550.000 


VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LK CONCOURS DK L'ÉTAT 


3e partie. — Transports, 
communications et télécommunications. 


63-20 | Subventions d'équipement pour travaux 


Total pour Jles travaux publics, 
transports et lourisme.......,..| 2.510.000 815.000 


RECAPITULATION 
329.000 
Travaux publics, transports et tourisme.| 2.510.000 815.000 
Totaux pour les dépenses en capital. | 4.000.000 4.300.000 


Décrets du 1% cècembre 1955 portant nomination, réintégration 
et atdinission à la retraite de Nayeurs 


Par décret en date du fr decembre 195%, M. Froger (Raymond 


René-Francoisdules), genéral d'indreel-Loire est 
admis, sur Sa demande, à fau valoir ses droits à la reiraile, à 
compter du 4% janvier 19%, par application des dispositions de 
l'article 14, 1er alinéa, du code des pensions civides el miliiaires de 
retraite, 


Par décret on date du décembre 1955: 


M. Aimé (Jean-Francois-Joseph-Fdmond), chef de service à l'admf- 


histration centrale des finances et notminé trésorier-payeur general 
du département d'indre ctLoire (2 catégorie) en remplacement de 
M. Froger, qui à adinis à faire valoir droits à la retraite 


(cyele 1955 À, tour administration centrale des finanres). 

M. Aimé est placé en service détaché, 

M. Leclerc (Georges-Auguste Pierre-Eugène), trésorier-payeur géné- 
ral de LOise en service détaché est réintégré dans les cadres et 
trésorier-pmyeur général du département d'Indre-et-Loire 
(2e catégorie) en remplacement de M. Aimé, placé en service 
détaché, 


Son cautionnement est fixé à la somme de 6 millions de francs 
(6.000.000 F). 


+ 


Taux des frais d'assictte et de perceniion du prélèvement sur 
loyers recouvrà au profit du fonts national d'amélioration ce 
l'habitat. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la re cnstruction el du logement et le secrétaire d'Elat aux 
finances el aux affaires économiques, 


Vu l'article 7 de l'ordonnance du 26 octobre 1915 instituant un 
fonds national d'amélioration de l'habitat; 

Vu les articles 10, 11 et 12 de l'ordonnance du 28 juin 1945 insti- 
tuant un prélèvement sur les loyers, destiné à alimenter le fonds 
national d'amélioration de l'habilat, et les textes qui les ont modi- 
liés ; 

Vu l'article fer du décret du 26 octobre 1945 confiant à l'adininis 
tralion de l'enregistrement le recouvrement de ce prélèvement; 

Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953, et notamment son article 12; 

Vu l'article 26 de Ja loi ne 55-522 du 27 mai 1955 et l'état G 
annexé à ladile loi, 


Arrèlent : 


Art. fer, — Sur le montant des encajssements effectués par 16 
service de l'enregistrement au profit du fonds national d'amsliora- 
lion de l'habatat, il est oprré, à compler du 1% janvier 1955, un 
prélèvement de 3,25 p. 109 pour frais d'assiette et de perception, 
qui est versé au Trésor et complabilisé au titre des produits divers 
du budget, 


Art. 2, — Le directeur général des impôts, le directeur du budget, 
le directeur de la comptabilité publique et le directeur de !'aménage- 
ment du territoire du minisière de la reconstruction et du loge- 
ment sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le ?8 novembre 1955, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORIZ, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DESSE, 


Le secrétaire d'Elut aur finances 
et aur affaires économiques, 
GiLBENT-JULES, 
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Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 


Le ministre des finanres et dee affaires économiques, 


Vu le décret ne 53709 du 9 août 1953 relalif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicats 
de communes et notamment son article fer: 

Vu de décret ne 53632 du 20 mmai 1953 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes 
et organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des 
dénartements où des commun 

Vu le décret ne 54155 du 15 février 1954 relatif aux emprunte des 
départements, communes et syndcats de communes prévus par le 


dévret ne du 9 août 1957: 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1955 relalif aux conditions des emprunts 
des département conmnunes et syndicats de communes prévus par 
le décret ne 545006 du 9 noût 1953 et notamment son article 4: 

Vu les des 2% pnars, 31 mai, 90 juin, 28 juillet, 7 septembre, 


28 eeplembre et octobre 1935 relatifs au prix d'émission des 
emprurts 


arréle 
Article unique, Pour la période du fr au 5 décembre 195 le 
prix démission des obligations représentatives d'emprunts prévus 
par le décret du % août A0 et le décret du 20 mai 1%5 est fixé 
comme suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 
der février 10% 
Obligations 5,75 100 1955-1957 
Obligalions 6 p. 100 
Fail à Porie, le 29 novembre 1955, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWETIZER. 


© 


F, 
F, 


Recomplètement des fonds d'avances des unités administratives 
(corps de troupe et formations assimilées). 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 24 de la loi me 48-1347 du 27 août 1918 portant fixakon 
du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1948. 

Vu la loi ne 55-4510 du 31 décembre 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil pour 
l'exerrice 1955: 

Vu la loi ne 5412 du 51 décembre 1%54 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 
ON, — Aviation civile et commerciale). 

Vu La Doi ne 55-1064 du 6 août 1935 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense natio- 
hale et des forces armées pour les exercices 1959 et 195%, 

Arrète 

Art, fer Par anticipation sur les dotations budgétaires de 
l'exercice 19%, le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme sont autorisés à déléguer les 
crédits nécessaires à la constitution des fonds d'avanres mis à la 
dispositions des unilés pmilitaires, conformément aux dispositions 

Ces délégations sont limitées, par chapitre, aux sommes fixées par 
le tableau annexé au présent arrêté. 

Art, ? Le directeur du budget et le directeur de la compla- 
bilité publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 30 novembre 1955, 

GILLERT-JULES. 


TABLEAU ANNEXE 


LIMITES FIXÉES 
 [DESIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
lee délégations 
de crédits. 


Milhiars de francs. 
Présidente du conseil, 


I, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DK CONTUE ESPIONNALE 


Tirne III — MOYEXS DES SERVICES 


ire partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
1-01 |Rémunéralions principales. ........ 16.42 
51 02 j'ndemnités el allocations diverses....,..... 10.907 
‘indemnités résidentielles. 11.217 


CHAPITRES 


DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 


LIMITES FIXÉES 


pour 
les délégations 
de erédits. 


| 


3151 
1-51 
31-61 
91-82 


31-11 
91-12 
21-13 


33-91 


91-11 
91-12 
31-14 
31-15 


2-11 


39 18 


2 partie. — Personnel en activité 
et en retraite, — Charges suciales. 


Prestations et versements obligatoires........ 


Total pour la présidence du conseil 
(servie de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage...... 


Dé ense nationale et forces armées, 
SECTION COMMUNE 
Turne II, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 
Gendarmerie. — Soldes et indemnités des per- 


Justice militaire, — Soldes, traitements et 


service de santé. — Soldes et indemnités des 
personnels 
Service cinématographique des armées, — 
Soides, traitements et indemnités........... 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Prestalions et versements obligatoires, — 
Guerre 


Tolal pour la section commune....... 


SECTION AIR 
Trine IT, — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
Armes et services. — Soldes et indemnités des 
Armes et services, — Soides et indemnités des 
sous-officiers, hommes de troupe et F. F., A. 
\rmes el services, — Soldes et indemnités des 
Militaires en disponibilité, non-activité, ré- 
formé ou congé.…......... 


2e partie, — Entretien du personnel. 


Alimentation de l'armée de l'air....... soc 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Prestations et versements 
Total pour la section Air..... 


SECTION GUERRE 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


îre partie. — Personnel, — Rémunéralions 
d'activité. 

Soldes et indemnités des officiers des armes 

Soldes et indemnités des sous-offiriers et 
hommes de troupe de l'armée de terre..... 

Soldes des militaires en disponibilité, non- 
activité, réforme ou congé................. 

Soldes et indemnités des militaires dégagés 

2e partie. — Entretien du personnel. 


- 
LÀ 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires........ 
%œ partie. — Dépenses résu'tant en métropole 


et en Afrique du Nord du cessezle-feu en 
Indochine. 


Militaires rapatriés d'Extrême-Orient, blessés, 
malades ou en instance de démobilisation.. 


Total pour la section Guerre.......... 


Miliers de france, 


6.390.000 
50.410 
592.500 


8.000 


1.218.220 


8. 169. 130 


. 598.000 
5.370.000 


2.000 


.000 


560.000 
9.163.000 


11.191.200 
181.800 
5.724.000 


1.610.770 


10 
LU 


0 


Décembre 


21-12 


191 


31% 


CHAPITRES | | 
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DÉSIGNATION DES <ERVICEs ET DES 


LIMITES FIXÉES 


pour 
les délégations 
de crédits. 


SECTION DES FORCES TERRESTRES 
D'LATREME 
partie, — l'essonnel, — Rémunérations 
d arte. 
sokle de l'arme et indemnités, — Personnel 
solde de l'asumée el indemnités, — Personne! 
soide de de congé et de 
% partir, — Entretien du personnel. 
Alimentation de la 


3 purtic. — lersonnel. — Charges Sociales. 


Prestations et versements à carartère obliga 


Total pour la section Forces terresires 


SECTION MARINE 
I. — Movess ARMES ET 
Are partie. — Personnel, — Rémunérations 


et services — Suldes et indemmités des 
oliviers marimiers, quartiersmaitres el 


section 
section Forres terrestres d'Extréme-0r; ent... 


Total pour la défense nat'onale et 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I, — AVIATION CIVILE FT COMMERCIALE 


— MOYEXS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. -- Remuncrations 
d'acticué. 
Personnel militaire. — Soldes et indemnites.. 
indemnités résidentielles. 
3e partie, — Personnel en artivité 
et en retraile, — Charg's soruics, 
Prestations el versements ob gatoires. ....... 
fe partie, — Matériel et fonchwmnement 
des services. 


Personnel militaire, — de 


Total pour les travaux 1 trans- 
perts et — Aviation 
civile et commerciale 


RECAPITULATION GENERALE 


Présidence du 
Défense nationale et forces armées. ........... 
Travaux publics, transports et tourisme...... 


Miluers de {runce. 


9342. 000 


1.518.090 
429 


312.009 


000 


173. 120 


2.800.009 
— 
8.169.120 
2-163.000 


45. 374) 


7.992 


19.600 


8.251 
57.09.50 
10.000 


Total pour l'élal annexe............... 


Administration centrale des finances. 


Por dun fr décerbre 1955, M. Romanet (Jean-Albert-Henri}, 
ademinisiraleur civil de fre classe, Je échelon, à l'administration 
ceniraie ministère des finanres, contrôtenur des drpenses enga- 
de classe, maomsé chef de servire à l'adiminisiralion cen- 
trale du des finances en romplacement de M. Aimé, appelé 
à d'autres fonctions, 


© 


institut mationai de la statistique et des étudos économiques, 


Par arrété du 23 novembre 195, ont nominés cièves adininis 
frateurs à national de la stalistique el des dinides écono- 
auiques, à compter du novembre 195: 

MM. Hubert), Darbel Weil (Jean), Leneo (Michel), 


de 


Circulaire du 29 novembre 1955 des ministres des finances et des 
affaires économiques, de la défense naïionale, des anciens combat- 
fants et victimes de guerre, et des secrétaires d'EUt aux finan- 
et aux affaires économiques (n° 23-F/25.10.25/56-13) et à la 
présidence du conseit (n° 322 F. P.) apportant certaines préci- 
sions sur ÎCs modaliiés d'application de la législation en matière 
de rappels et de majorations d'ancicnneté pour sorvices militaires. 


L'application de ja législation sur les rappels d'ancienneté pour 
services Imililaires el | de celle sur Les majorations d'ancienneté attri- 
buées au litre de verlains services imililaires à fait l'objet d'une 
circulaire 122 du 12 hnovermbre 1956 en ce qui concerne les 
rappels et des circuiaires des 19 juin 1954 (Journal officiel du 29 juin), 
12. novembre et 12 décembre en ce qui concerne les majora- 
lions, Diverses questions wnt été, cependant, soulevées à l'occasion 
des récentes mesures d'application de ces législalions et la présente 
circulaire à pour objet de leur donner une réponse, 


A. — Conditions d'üge, 


armées de terre et de l'air 
mars sur 


En ce qui concerne les mullaires des 
qui sont régis par les dispositions de la loi du 
le l'année, seuls, en prineipe, ies services rendus 
à oartir @e de dix huit ans sent susreplibles d'être rappeles 
pour l'avancement el, le cas échéant, de donner à l'octroi de 
d'anciennets 

Cependant, l'artic'e de la loi du mars autorise le rappel 
des services effeciués à compiler de l'âge de cex sept ans pour fes 
engagés volontaires en cas de guerre continenlale, Tel est le cas, 
pendant la périele 1929-1045, des engagés volantaires pour les cam 
pagnes contre les puissances de FAxe et des combatlants de 
Résistance. 

En revanche, les engagements dans l'armée de mer peuvent 6tre 
souserits, en vertu de l'article 7 de la loi du 15 décembre 195 sur 
‘e recrutement de l'armée de mer, à partir de l'âge de dix-sept ans, 
que ce soit en leimps de paix ou en temps de guerre, En consé- 
quence, les services effectués après dix-sept ans dans celle arme 
donnent droit aux rappels el majorations d'ancienneté. 


B — Sermices acrompls en Afrique du Nord postérieurement an 
fee 1940 par ceitauns d's résertes maintenus 
reppelés en sdualion d'activité, 


La cireulaire 122 du 12 novembre 1946 prévoit dans son titre 
que les services pnililares accomplis au delà de la durée légale 
an ours de Ja guerre 199-1955 par les engagés, rengagés et militaires 
de carrière ne peuvent donner heu à rappels d'ancienneté lorsque 
les intéressés deviennent fonchonnaires civils que dans la mesure 
où ils antérieurs au fer août 19%, Cetle date n'est ben 
entendu opposahie qu'aux militaires qui relevaient du gonverne- 
ment de Vichy el me concerne done mi les militaires retenus en 
captivité ni ceux qui ont rejoint dès l'origine les forces françaises 
libres, 


Dans ces conailions, lee gnilitaires en service en Afrique du Nord, 
posiérieurement an {#7 août 1949, ne peuvent voir, aux termes de 
la cireuiaire susvisee, leurs services rappelés qu'à compler du 
8 novembre 1942, date du débarquement allié en Afrique du Nord. 
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— 

Les dispositions nous paraissent cependant devoir êlre modifiées 
pour tenir compte de la situation de militaires des réserres 
qui Le où rappeles d pour servir 
en Afrique du Nord postéricurement au aout 


Nous he visons pas ainsi la situation des militaires de la métro- 


pole qui sont demeures volontairement sous les drapeaux alors 
qu'ils élaicnt dégages de toutes obligations légales, Mais un certain 
d' Afrvaure du Nord omt cl sut pnaintenus 
obligatoirement oùt rappeles sous les drapeaux en application 
d'une dr: lérielle prise en rlu des dispositions de l'arti- 
ele #40 da Lou H s'acit donc bien d'un tesnps, de 


Bervice doit donner lieu à raupr el d'ancienneté, 

Nous avons decidé de modifier en conséquence les dispositions de 
circulaire 122 du 12 novembre 91246 afin de permettre ce 
rappel reste en entetidu que ces ils sont rappelables, 
ne peuvent donner Heu à majoration puisqu'ils ont été accomplis 
du souvernement de Vichy, 


— Déportés el internés politiques. 


L'article de la doi ne du avril 1955 a introduit dans le 
Code de: pensons d'invalidité et des victimes de la guerre 
un article 4, 20%, ain-i conçu en ce qui concerne les internfés et 
déportes politique le temps passé en détention, internement ou 
déportation, dans les conditions prévues aux articles L ?<6 à L 
est pris en considération dans le calcul de l'ancienneté de service 
exigé pour la relraile, ainsi que pour l'avancement lorsqu'il n'en 
pas été tenu compile au ire d'autres dispositions ». 

Le temps dont il s'agit sera donc pris en considération dans les 
conditions que les servires hulilaires en temps de paix. 
Pour l'apphcation de celle disposition législative, il conviendra d'ap- 
piquer les instructions contenues dans la circulaire du 19 avril 1955 
prise sous les timbres du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Cirection de La fonction publique ne F du secrétaire d'Etat 
finances et aux affaires économiques du budget 
ne 0810 du ministre des anciens combattants et vic- 
times de La guerre One A6 4 qui concerne les modalités du 
rappel des périndes de réfractariat et du service du travail obli- 

La carte de déporté et interné politique est le document que les 
inlcresses doivent produire pour prélendre au rappel de la période 
passe en détention, internement où déportation, Celle carte porte 
mention de la durce de celle période, 

Het rappels enfin que conformément au principe de non rétroacti- 
vilé des lois, les reconstintions de carrière et les rappels pécuniaires 
auxquels pourra donner Heu l'application de l'article 20 de, la loi du 
avril 1% ne doivent être effectués qu'à compter du 5 avril 1%55, 
date d'effet de Ja loi, 


D'ANCIENNETÉ POUR SERVICES DE GUERRE 


A Services susceptibles de donner lieu à majorations. 


Les articles 2, 3 et 4 du décret modifié dn 28 janvier 19% énu- 
mérent les services et les périodes qui sont susceptibles d'ouvrir 
droit à anajorations, 

Cependant, en ce qui concerne les dates limites applicables à cha- 
cune des ecalégores d'intéressés, diverses précisions nous semblent 
devoir être apportées 


te L'article 93 a) du décret du 28 janvier 1954 fixe au 2 juin 190 
la date Lumite applicable aux millaires démobilisés après l'armistice 
et qui n'ont pas servi sous les ordres du comilé national français 
de Londres, du comté francais de la Libération nationale à Alger, 
ou du Gouvernement provisoire de la République française. 

Celle date à été choisie en tenant compte du fait qu'après l'armis- 
Vice de 1940, 1 n'y avait plus, dans la très grande majorité des cas, 
d'unités combhattantes, 

I convient de reinarquer toutefois, que certaines unités du secteur 
fortiflé de l'Est de la France ont continué le combat au delà du 
25 juin 140, L'autorité anilitaire a d'ailleurs accordé le bénéfice de 
la campasne doulde aux mulitaires de ces unités au delà du 2 juin 
el jusqu'à la date de cessation effective de combat, 

I nous est done apparu anormal de ne pas suivre sur ce point les 
indications portées sur les élats signalétiques et des services, Aussi 
avons-nous décidé de considérer, pour des motifs d'équité, que les 
militaires dot it s'agit ont droit au hénéfice des majorations d'an- 
ciennelé pour les campagnes accomplies au delà du 25 juin 190 
et jusqu'à ln date où ils ont déposé les armes, date qui se silue 
dans la grande majorité des cas au {7 juillet 1940, 

ge L'article 3 b) du décret du 28 janvier 1954 vise les organismes 
sous Les ordres desquels les militaires doivent avoir servi pour 
prétendre postérieurement au 25 juin 1919 au bénéfice des majora- 
d'anciennelc, 


I convient de rappeler qu'avant l'organisation, par ordonnance 
du % juin 194%, du comité français de la Libéralior» nationale deux 
autorilés avaient, €n Afrique française, mené le combat contre 
les puissances de TJ'Axe, notamment en Tunisie, I s'agit, d'une 
part, du haut commissariat de France en Afrique francaise, orga- 
nisime créé à Alger par ordonnance du 16 novembre 1%42 et, d'autre 
part, du ceunimandement en chef français eivil et militaire, orga- 
nisime créé par ordonnance du 5 février 1943 pour se substituer au 
pré édent. 

Il va de soi que les servires qui ont été effectués sous les ordres 
des deux précédentes aulorilés ouvrent droit au bénéfice des majo- 
ralions d'anciennelé au même titre que ceux qui ont été rendus 
sous lauterité du comité français de Ja Libération nationale ; 


3e Les caimpasnes effectuées outre-mer postérieurement au % juin 
1910, nm'ouvrent droit au bénéfice des majorations d'ancienneté qu'à 
compter de la date de rentrée en guerre contre les puissances de 
l'Axe de chaque terriloire considéré, Afin de faciliter le travail des 
services du per-onnel] un tableau est joint en annexe à la pré- 
sente circulaire portant la date de ralliement de chacun des ter- 
riluires d'outre-mer à la France libre; 


io L'article 4% du décret du 28 janvier 1954 précise les droits des 
azents qui ont ldessés où qui ont contracté une ma'ade dans 
une unilé convballante, Les intéressés ont droit à une majoration 
de 510 pour les périodes effectires d'hospitalisation ou de conva- 
lescence antérieures à la date de la cessation légale des hostilités, 
sous réserve de la siluation particulière des titulaires d'une pen- 
sion d'invalidité ésale ou supérieure à 40 p. 100 qui bénéficient en 
toute hypothèse d'une majoration égale à celle acconiée aux plus 
favorisés des combattants non imuliés et qui, en outre, peuvent, 
le cas échéant, faire prendre en compte les périodes d'hospilalisa- 
liun et de convalescence postérieures à la date du cessez-le-feu, 

H convient de préciser que le hénéfice des majorations d'ancien- 
nélé qui est lié à l'existence d'une hospitalisation ou d'un congé 
de convalescence, ne peut être accordé que lor-que la preuve en 
est fournie par l'intéressé par la production de billets d'hôpital 
ou de certificats de congé de convalescence, C'est ainsi que l'arti- 
c'e 4 susvisé ne peut conduire à accorder aux intéressés un avan- 
laze lorfailaire, tel celui qui permet, en matière de pension, de 
leur octrover le bénéfice de campagne double pendant l'année qui 
suit la b'essure, Ain-<i, il n'y a pas lieu de suivre sur ce point les 
indications portées sur les états signalétiques et des services et il 
est nécessaires de demander aux intéressés le: pièces justificatives 
de l'hospilalisation ou de la convalescence pour kur accorder les 
nmjoralions afférentes aux seules périodes indiquées sup ces 
pieces, 


ñe Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
vient de mettre fin aux campagnes de guerre en Indochine aux dates 
suivantes: 


a) Campagne double pour opérations de guerre, le 11 août 1954, 
date du « cessez-le-feu »; 


b) Campagne siraj'e sur pied de guerre, le 931 mai 195, date de 
l'évacgalion de Haiphong. 


Fn ce qui concerne la Corée, le bénéfice de campagne a pris fin 
à la date du ?5 juillet 1953. 

Les majorations d'ancienneté étant liées à l'existence d'opéra- 
tions de guerre pouvant donner lieu à l'octroi du bénéfice de la 
campagne double, il ne sera plus possible d'en accerder au litre de 
la campagne d'indochine après le 11 août 1%5%, sauf dans le cas 
des blessés et malades où elles pourront l'être jusqu'au 31 mai 1%, 
celle dale constituant l'homologue de celle du juin pour 
la campagne 1999-1915. 

Cependant, en ce qui concerne les prisonniers, comyte tenu des 
conditions particulières de la campagne d'Indochine, nous avons 
décidé que les majoralions d'anciennelé de 4/10 du temps de 
caplivilté pourront être accordées, le cas échéant, jusqu'au 31 pmai 


B. — Majorations d'ancienneté au titre de la loi du % septembre 1951, 


L'article 41 de la loi ne 55-366 du 3 avril 19% ayant ouvert un 
nouveau délai de trois mois, à compler de la date de promulgation 
de la loi pour permettre aux fonctionnaires de déposer les demandes 
de majorations instituées par l'article 4er de Ja loi n° 51-1124 du 
% septembre 1954, les administrations ont reçu un eertain nombre 
de demandes de l'espèce qui devront être instruites comine précé- 
demment c'est-à-dire être soumises à l'avis de la commission centrale 
compétente your apprécier les titres de résistance. 

Une fois précisées Jes périodes donnant droit aux majorations 
d'ancienneté, les administrations auront à déterminer dans les 
conditions prévues par la circulaire du 91 juin 1954 jes reconsti- 
tution< de carrière auxquelles donnera lieu l'application de ces majo- 
raljous, 
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La joi précisant que les raajoralions prennent effet du 41% jan- 
vier 1% les reconslilutions de carrière devront être effectuées à 
la méme dale et les rappe;s pécuniares qui en résultéruient 
donc limités à l'année en cours, 

Conforméiment à la circulaire n° 41-3 B 4 du 12 février 195%, les 
difficultés particulières d'application devront êire réglées pur con-ul- 
tations des contrôleurs des dépenses engagérs, sauf dans les cas 
où elles proseront des problèmes d'interprétation générale dent 
devront être sai<is le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sous le timbre de la diréclion du budzet, & bureau, 
el Je secrétaire d'Etat à la présidence du conseli sous le timbre 
de la direction de la fonction publique. 


Le ministre des [inences et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le mänistre de La d'lense nationale et des Jorces armées, 
MIERRE PHLOTIE, 
Le rainistre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
VINCENT BADIE, 
Le secrétaire d'Etat aur 
et aux afjäires économiques, 
GILBENTAULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN IX, 


ANNEXE 


Tableau portant la date de rentrée des territoires non métropolitains 
dans la guerre contre les forces de l'Axe at destiné à compléter 
les instructions sur le bénéfice d2 campagne, pour l'application de 
l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952. 


TERRITOIRES DATES 


Afrique francaise du 11 novembre 1912, 
Afrique occidentale française el Togo........ 23 novembre 19%:2. 


Afrique équatorialz française: 


Oubangui-Chari .......... 2 août 1910. 

Madazga<car : 

Région de D 1932, 

Tananarive et autres régiOnS.. 15 novembre 
Guyane ses 17 mars 19:3, 
Saint-Pierre et Mique:on..... ns 23 décembre 191, 
du. 11 juiliet 1941, 


Comptloirs des 9 septemdlrre 1910. 


Nouvelle-Calédonie | 49 septembre 1910. 


Quatrième tableau des élèments retenus pour le calcul des bénétices 
agricoles forfaitaires imposables au titre de l'année 1954 (revenus 
de 1954). 


au Journal ofliciel du octobre 195%: page 10708, 
département de Loiret-Cher, Vignes produisant des vins de consom 
malien courante, colonne 4, au leu de de 1 00 F par 
hectolitre mrolté en sue de 62 hectolitres à lhectare », lin « 
fice de 1s00 HE par hectolitre récollé en sus de 62 hectolitres à 
l'heclare » 

À 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 1” décembre 1955 portant nominations 
dans le corps de l'inspection de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du fer déembre 1955, sont nommés inspecteurs 
de casse de la France d'outre-tner, pour compiler du 21 noverm- 
bre 15 

M. Robert (Jean-Jacques), administrateur de # échelon de la 
France d'outre-mer, 

M. Autin Jean), administrateur de er échelon de la Fran‘o 
d'outre-mer. 


—— 


Décret portant nomination de magistrats d'outre-mer. 


Par décret en date du fer décembre 1%5, sont nommés: 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Tananarive, 
en rempiacerment de M. Sabot, à grade égal, sur sa demande, 
M. Hocle, substitut du procureur genéral près d'une cour d'appel 
de fre classe, détaché au ministère des affaires étrangères (relations 
avec les Etals s}, 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Tananarive, 
poste creë, M. brouhet-Rougenit!, subsiitut du procureur général pres 
la cour d'appel de Tananarive, à la suite 


MINISTERE CE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 55-1572 du 28 novembre 1955 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier du per- 
sonnel de surveiilance et d'entretien du musée et de la 
bibliothèque du Conservatoire naiional des arts et métiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le du ministre de fléeducation nationale, dn 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 194 vetobre 1946 portant statut général des fone- 
Uonnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 54-494 du 10 mai 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif aux statuts particuliers des 
gardiens des inusées nationaux. des preposes de ces musées 
ei du chef du service de surveillance et d'entretien, 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. {. Le corps des gardiens du musée et de la biblio 
théque du Conservatorre national des arts et mélicrs comprend 
des gardiens, un brigadier et un surveillant. 

Le ide de gardien cormnporte huit échelons, 

Les grades de brigadier et de surveillant comportent chacun 
sept échelons, 


Art. 2. Les fonc'ionnaires du corps des gardiens ont pour 
lâche essentieile d'assurer l'entretien des locaux du musée et 
de la bibliothèque du Conservatoire national des arts et imcliers, 
d'y maintenir l'ordre, de veiller, notamment en ce qui concerne 
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le vol et l'incendie, à la sécurité des collections, d'en effectuer 
les operalions normales d'entretien et de manutention. Ils doi- 
vent en outre assurer le service d'aide maténelle aux profes- 
seurs el e des locaux pendant les heures de cours, 
Un reglement de service édicté par le directeur du Conservatoire 
national des arts el mcliers, apres avis du conseil d'adiminis- 
tration du Conservatoire national des arts et métiers, tixera les 
conditions dans lesqueiles le surveillant et le brigadier exeïce- 
ront leur autorité. 


Art, 3 Les gardiens sont nommés par le directeur du 
conservaloire Jaus les condilions prévues à l'article 4 du décret 
du relatif aux statuts particuliers des gardiens des 
musces 


Art. 4. Le brigadier et le surveillant sont nommés par le 
munistre de l'éducation nationale dans les conditions fixées à 
l'art le 5 du décret du 106 1954 pour les fonctionnaires de 
mémes des musées nationaux. 


Art. 5. — Les dispositions des articles 6 et 7 du dévret du 
fo mai 1954 sont applicables à l'avancement du personnel du 
service du musée et de la bibliothèque du Conservatoire natio- 
nal des arts et melers. 


Art. 6. Les gardiens en fonction à la date de publication 
du présent décret sont intégrés dans le nouveau corps à l'éche- 
lon correspondant à leur ancienne class, Is conserveront l'an- 
ciennelé acquise par eux dans leur ancienne classe si l'augmen- 
lation résullant de cette inlégralion est inférieure à celle que 
leur aurait procuré un avancement de classe dans leur ancien 
emploi. 

En raison de son ancienneté dans son ancien grade, le gar- 
dien chef est intégré dans le nouvel emploi de surveillant au 
4 échelon. conservera dans échelon l'ancienneté qu'il 
avait acquise dans la f" classe excédant six années. 


Art 7. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des tininces et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
tinances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil sont chargés, chacun en €e qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, dont les dispositions 
auront ellet du 1% janvier 1955 et qui sera publié au Journal 
offrerel de la République francaise, 

Fait À Paris, le 28 novembre 1955, 

EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres; 


Le munistre de l'éduration nationale, 
JEAN BERTHONX, 
Le ministre des finances 
et des uffaires éronomiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aur [inanres 
et aux affares économiques, 
GILRERT JULES, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JESN MÉDECIN. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 28 novembre 1955 autorisant la chambre de commerce 
de Nice à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1598 sur les chambres de commerce ; 

- Vu la loi du 20 juin 1% comprenant les aéroports parmi les 
élablissements à l'usage du commerce que les chambres de com- 
metre sont auloristesg à iuuler et à administrer en vertu de la loi 
du 9 avrit 189 précitée ; 

Vu le décret ne 53-803 du 24 septembre 1953 relatif au régime juri- 
dique, adiministralif et financier des aérodromes ouverts à la cireu- 
lalion acrienne publique ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 25 mars 1950 portant autorisation d'occn- 
palion temporaire du domaire public en faveur de la chambre de 
commerce) de Nire; 

Va l'arrèlé interministériel du avril 195% relatif À l'affectation 
des redevances sur les passagers et des redevances d'’allerrissage 


perçues sur l'aérodrome de Nice-le-Var; 


Vu le décret du 7 mai 1954 autorisant la chambre de commerce 
de Nice à contracter un emprunt de 509 milliois de francs; 

Vu l'arrêté interministérie: 28 mai 1935 fixant le taux des 
redevances à percevoir sur l'a‘roport de Nice-le-Var pour l'usage 
des installations aménagées pour la réceplion des passagers; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Nice en date 
du or.obre 


Décrète: 


Art. #97, — La chambre de commerce de Nice est aulcrisée À 
contracter un emprunt de 3% millions de francs en vue de pour- 
suivre le tlinancement de l'équipement de l'aéroport de Nice-le-Var, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réaiisé et conclu, en tolalilé ou par fractions, soit avec pubiirité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec facuHé d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépô's et consignations, du Cnmdit foncier de France ou 
de la casse nationale d'assurances sur la vie, 

L'amortlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
muun de trenle ans, 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec pub'icité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux re: de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux d'intérèt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et 
consignations a moment de la réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliquée 
à un emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de ;'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

IL sera fait face au service d'intérôt et d'amortissement dudit 
4 run! au moyen des recelies d'exploitation de l'aéroport de Nice- 
e-Var. 


Art. 2 — Le ministre de l'industrie et qu commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officuet 
de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 2 novembre 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industre et du commerce, 
ANDIRÉ MORICK. 


Par décret en date du novembre 195, M. Jullien, ingénieur des 
mines, est nommé directeur de la caisse de compensation des prix 
des combustibies minéraux solides, à compler du fer novembre 1955, 
en remplacement de M. Rerolie, appelé à d'autres fonctions. 


Décret du 29 novembre 1955 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hecnneur. 


Par décret en date du 29 novembre 195, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'industrie 
et du commerce et aprè, avis du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que la noiminalion du présent décret est faite 
en comormité des lois, décrels et règiements en vigueur, a été 
nommée dans l'ordre de la Iégion d'honneur, pour prendre rang 
da jour de la signature du présent décret, la personne désignée 
ciaprès : 


Au grade de chevalier, 


M. Louis Colonna-Cesari, journaliste; 29 ans de services mililaires 
et civis. 


Décret n° 55-1463 portant modification des articles 5 et 23 du 
décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 relatif au statut du personnel 
des exploitations minières et assimilées. 


Reclificaiif au Journal ofjiciel du 20 novembre 1953: page 411202, 
2% colonne, 4e ligne, au en de: « En cas de décès du mari ayant 
l'âge de la retraite », lire: « En cas de dé’ès du mari avant l'âge 
de la retraile ». 


—*+e 


2 Décembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11691 


= 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 28 novembre 1955 portant approbation d'une disposi- 
tion statutaire par application de l’articie 99 (3°) de la loi du 
19 octobre 1246. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
tinances et des aflaires économiques et du secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu l'article 99 (3°) de la loi du 19 octobre 19%6 portant statut 
g‘néral des fonctionnaires et i'insiruclion n° 3 du auûül 147 
prise pour son apyuication, 


Décrèle : 


Art. der. — Est approuvée la disposition insérée à l'article 8 des 
statuts du centre déparlemental de gestion des exploilauions agri- 
coies de l'Eure, ainsi conçue: « La nomination à l'emploi de secrt- 
laire technique esl prononcée par le Gouvernement, Où avec son 
approbation ». 

Art. ?, — Le ministre de l'agri‘ulture, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseif sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 novembre 19,55. 

EUGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le Ministre de l'agriculture, 


JEAN SOURDBET. 
Le ministre des finances, 
et des affaires écunomiques, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1573 du 28 novembre 1955 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application, dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion, de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1959 
modifiée étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux 
grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves 
des grands invalides de guerre, aux orphelins de guerre, aux 
aveugles de la Résistance et aux victimes civiles de la 
guerre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du aninistre du travail et de la sé-urité 
Sociale, du munistre des finances et des affaires économiques, 
du ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux aflaires économiques, 

Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
Militaires du régime de la sécurité sociale, ensemble le décret 
n° 49-993 du 20 juiliet 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 7 de Ja loi du 
12 avril 1949; 

Vu la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950, modifite par les lois 
n° 51-632 du 24 mai 1951 et 52-K39 du 19 juillet 1952, étendant 
le bénélice de la sécurité sociale aux grands invalides de 
guerre, aux veuves de guerre, aux veuves de grands invalides 
de guerre, aux orphelins de guerre et aux aveugles de la 
Résistance et notamment son article 3; 


Vu la loi n° 53-1940 du 31 décembre 1953 pour l'application 


des nouveaux taux d'émoluments et la liquidation des indem- 
uilés dues aux anciens combattants et victimes de la guerre, 
e 


loi étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux victimes 
civiles de la guerre; 

Vu la loi n° 51-806 du 13 août 1954 étendant le régime des 
assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la 
huyane française, de la Martinique et de la Réunion et préci- 
sant le régime des accidents du travail et maladies profession- 
nelles dans ces départements ; 

Vu le décret n° 51-318 du 2 février 1951 modifié pris pour 
l'application de Ja loi du 29 juiilet 14%); 

Vu le décret n° 53-244 du 10 février 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi uu 
13 août 1901; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrètle : 

Art, 1%. — Lorsqu'ils résident dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique el de la 
Réunion, sont assujettis, en vertu des dispositions des 
articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1950 modifite, au régime 
des assurances sociales prévu par Ja loi du 13 août 1954: 

te Les invalides titulaires d'une pension du code des pen- 
sions militaires d'invalidité basée sur un taux d'invalidité d'au 
uioins 82 p. 100, quelle que soit l'origire de lintfirmité ; 

2e Les veuves non remariées, titulaires d'une pension du 
code des pensions militaires d'invalidité, chaque fois que le 
décès du mari et mnputable à un service accompli au cours 
d'une guerre où au cours d'une expédition déclare campagne 
de guerre par l'autorité compétente; 

3 Les veuves ron remarites, tilulaires d'une pension du 
code des pensions militaires d'invalidité, dont le mari était Tui- 
mème titulaire d'une pension militaire basée sur un taux d'in- 
validité d'au moins S5 p. 100 pour des infirmités imputables à 
un service accompli au cours d'une guerre où au cours d'une 
expédition déclarce campagne de guerre par Faultorité compé- 
tente ; 

4° Les enfants légitimes, adoptifs, naturels reconnus, ayant 
droit au bénélice du code des pensions militaires d'invalidité, 
chaque fois que le décès du pere est survenu dans l'une des 
conditions prévues aux 2° et 3° ci-dessus; 

ne Les aveugles de Ja Résistance bénéficiaires de Ja loi 
n° 48-1088 du juillet 1948 portant extension de T'allocation 
de grand mutilé de guerre aux aveugles qui se sont enrôles 
dans la Résistance ; 

6° Les vielimes civiles de la guerre definies ci-après: 

a) Les invalides victimes civiles de la guerre, titulaires d'une 
pension du code basée sur un taux d'invalidité d'au moins 
p. 

b) Les veuves non remarites titulaires d'une pension de vie- 
time civile de la guerre du code chaque fois que le décis du 
mari est imputable aux événements ouvrant droit à pension 
au titre du chapitre 1% du titre MH du livre I du code, à l'excep- 
tion de ceux visés à l’article L. 206, ainsi que de ceux visés à 
l'article L. 208 qui se sont produits hors des délais fixés aux 
articles L. 193 et L. 197; 

c) Les veuves non remarites titulaires d'une pension de vie- 
time civile de la guerre du code, dont le mari était lui-même 
Utulaire d'une pension du code, basée sur un taux d'invalidité 
d'au moins S5 p. 100, au titre du chapitre 1% du ütre HI du 
livre I du code à l'exception de l’article L. 26 et de l'ar- 
ücle L. 208 pour des infirmités résultant d'événements qui se 
sont produits hors des délais fixés aux articles L. 193 et 
L. 197; 

d) Les enfaats légitimes, adoptifs, naturels reconnus, bénéfi- 
ciaires d'une pension de victime civile de guerre du code, 
chaque fois que le décès de leur auteur est survenu dans l'une 
des conditions prévues aux b et € ci-dessus, 


Art. 2, — Sous réserve des dispositions des articles 5 à 8 
ci-après, les personnes appartenant aux catégories ci-dessus 
énumérées bénéficient des prestations en nalure des assurances 
maladie et maternité prévues par la loi du 13% août 1954, dans 
les conditions fixées par ladite loi et par les textes pris pour 
son application, 

Le service de ces prestations est assuré par la caisse générale 
de la Sécurité socle de la circonscription dans laquelle réside 
le bénéfiriaire, En ce qui “oncerne les ressortissants de la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale, 1} est assuré par la 
section locale de ladite caisse, 

Art. 3. — ; 17, — L'affiliation aux assurances sociales des 


bénéficiaires de la loi du 24 juillet 1450 modifiée intervient soit 
à la requête des intéressés, soit d'oflice par la caisse générale 
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sociale chargée du servire des pre tations en exé- 
cution de l'article 2, alinéa 2 ci-dessus, où par la section locale 
de la cuisse nationale militaire de sécurité sociale pour les res- 
sortissants de cette caisse, soit à la diligenre de l'office dépar- 


temental des anciens combattants. 


de sécurité 


La demande d'afliliation est établie suivant le modèle fixé 
pur irrété du ministre du travail et de la sécurilé suciale. 

Cette demarmie est adressée à l'office départemental des 
incietis dus la c'reonseription duquel se trouve 


la résidence de l'intéressé, Si elle est reconnue fondée, l'oflice 


l'envone, aprés visa de l'administration compétente, à la caisse 
générale de « mile sociale ou À la section locale de la ca'sse 
nationale de sécurité sociale pour les ressortissants 
de vett il es vue de l'immatriculation de l'intéressé. 

Ce dernier est avisé de vcetle transmission par les soins de 
l'ofti bans ontrare, l'ofti renvoie demande à 
l'interessé en lui exprimant les moufs de sa nonrecevabilité. 

& 2. La cuisse de sécurité sociale qui est saisie d'une 
demande d'affiliat on concermant un orphelin de guerre majeur, 
titulaire d'une pension en vertu des dispositions de l'article 
L #7 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 


transmettre cetle demande dans les 
quinze jours de sa réceplion à la commission prévue à l'ar- 
tele 12 de la loi du 135 août 1954. 

& à. La même procédure est appliquée aux orphelins déjà 
fmmatrieulés lorsqu'ils atteignent leur majorité s'ils sont déjà 
titulaires d'une pension en vertu de l'article L 57 du code des 
pensions militaires d'invalidité, 

Art. La caisse générale de sécurité sociale ou la section 
locale de la caisse nationale militaire de sécurité sociale remet 
aux intéressés une carte d'immatr culation, Elle nottie l'imana- 
triculation au comptable supérieur du Trésor, assignataire de 
la pension des intéressés, Ledit comptable supérieur lui accuse 
réceplion de cette notitication. 

art. 5 de la. loi du 29 juillet 1950 modi- 


times de guerre, doit 


Les bénéficiaires 


liée, énumérés à l'article 1° du présent décret, qui exercent 
une activité professionnelle salariée ou assimilée, sont assu- 
jottis au régime de sécurité sociale dont relève cette activité 


et n'ont pas à être affiliés au Utre de la loi du 29 juillet 195% 
modifiée. 

art. 6 Dans le cas où une personne visée à l'artele 1° 
du présent décret à déjà la qualilé d'avant droit d'assuré, au 
sens de l'article 2% de l'ordonnance du 19 octobre 1%43, elle 
doit être affiliée aux assuranres sociales conformément aux 
dispositions de la loi du 29 juillet 190 modifiée, Les prestations 
en nature des assurances maladie et maternité Jui sont series 
à ce dernier Utre. 

Art. 7. — les personnes visées à l'article 1* du présent 
décret, d'une pension ou retraite comportant leur 
assujetlissement aux assuranres sociales, sont en outre affi- 
hées aux assurances sociales, conformément à la loi du 29 où 
let 1950 modifiée, avec toutes les obligations résultant de leur 
double qualité. 

Les prestations de l'assurance maladie auxquelles peuvent 
éventuellement prétendre les intéressés leur sont servies au 
ütre du régime dont ils relèvent en qualité de pensionnés ou 
retraités et les prestations de l'assurance maternité leur sont 
alloutes au titre de la loi du 29 juillet 1% modifiée. 


Art. 8. — & — Les personnes visées à l'article 1 du 
présent décret, titulaires d'une pension d'invalidité des assu- 
ranves sociales où d'une rente allouée au titre de la législation 
sur les accidents du travail correspondant à une incaparité au 
moins égale à 66, 2/3 p. 100, qui sont bénéficiaires des assu- 
rances sociales à ce litre, reçoivent les prestations auxquelles 
elles peuvent éventuellement prétendre au titre du régime 
dont elles relèvent en tant que pensionné ou rentier, 

8 2. Les gene visées à l'article 1* du présent décret, 
bénéficiaires de rentes de survivants accordées en application 
de la législation sur les accidents du travail, qui n'effectuent 
aucun travail salarié et n'exercent aucune actiwité rémunéra- 
trice, reçoivent les prestations en nature des assurances mala- 
die et matertulé au titre de la loi du 2% juillet 1950 modifiée, 


Art. 9, — Les personnes visées à l'article 1*, 1°, du présent 
décret, qui bénélicient des prestations énumérées à l'article 4 
de la loi du 29 juillet 1950 modifiée, sont dispensées, pour elles 
personnellement, du pourcentage de participation aux frais 
médicaux et pharmaceutiques ou autres mis à la charge des 
assurés Sociaux, 


Art. 10, — La cotisation prévue à l’article 5 de fa loi du 


| 


29 juillet 1959 modifiée est assise sur le montant de la pension 
allonée au titre du code des pensions militaires d'invalidité 
et de ses accessoires. à l'exceotion des orestations familiales 


et de l'indemnité de soins prévue à l'article L 41 dudit code, 
dans la limite du plafond de cotisation applicable aux assurés 
des d'partements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, le taux de la cotisation est 
provisorement celui qui est fixé pour ies pensionnés retraités 
et les veuves de fonctionnaires. Ce taux peut être réduit par 
décret pris sur le rapport du ministre des anciens combattants, 
du ministre des tinances et des affaires économiques, du 
miistre de l'intérieur, du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, notamment pour tenir compte des doubles affi- 
hations comportant le payement de cotisations pour la couver- 
ture d'une parlie des risques. Celle cotisation est due à comp- 
ter de la date d'effet de l'immatriculation ; elle est précomptée 
sur les arrérages des pensions servies aux intéressés qui sont 
payés pour le 

Art, 11. — La contribution prévue à l’artiele 3% de la loi 
du 29 juillet 1950 modilice est, en ce qui concerne les bénéfi- 
ciaires de ladite loi rés'dant à la Guadeloupe, la Guvane fran- 
çaise, la Martinique et la Réunion, imscrite au budget général 
de l'Etat, 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles sont versées 
les cotisations des intéressés et la contribution de l'Etat prévue 
à l'article 5 de la loi du 29 juillet 1950 moditite. 


Art. 12. — Lorsqu'un bénéficiaire de la loi du 29 juillet 1950 
modifiée perd cette qualité du fait de la we. “va ou de la 
mod.fication de la pension qui lui a été alloute au titre du 
code des pensions militaires d'invalidité, l'administration liqui- 
datrice de la pension doit aviser la casse de la sécurité sociale 
à laquelle était afiilié l'intéressé du retrait du livret de pen- 
sion ou de la modification intemwenue en ce qui conceme 
lad'te pension. 

Art. 13, — Le bénéficiaire de la loi du 29 juillet 1950 qui 
perd cette qualité en raison du fait qu'il exerce une activité 
professionnelle l'assujettissant à un régime de sécurité sociale 
doit signaler sa situation à l'organisme chargé de l'application 
de ladite loi. Celui-ci procède à sa radiation, 

Art. 14. — Dans les cas visés aux articles 12 et 13, la caisse 
de sécurité sociale notifie la radiation au comptable supérieur 
du Trésor assignataire de la pension. 


Art. 15. — La date d'effet de l'immatriculation est celle à 
laquelle les bénéticiaires remplissent les conditions prévues 
à l'article {1% du présent décret, sans que celte date puisse 
être antérieure au 1°" janvier 1955. 

A titre transitoire pour les personnes dont l'immatriculation 
prendra eflet avant la promulgation du présent décret, les 
restations seront, en ce qui concerne les maladies médica- 
lement constatées pour la première fois postérieurement à la 
date d'effet de limmatriculation, servies à compter du pre- 
mier jour du mois civil qui suivra la. publication, et les 
cotisations seront exigées à compter de cette dernière date. 


Art. 16. — Le miuistre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre, le 
ministre de l'intérieur, le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et le secrélaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du ons décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 2S novembre 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PAUL BACON, 
Le ministre de l'intérieur, | 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
VINCENT BADIE. 


Le secrétaire d'Etat aux financef 
et aux affaires économiques, . 


GILBERT-JULES, 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 28 novembre 1955 portant titularisation au titre de la 
loi du 25 septembre 1951 en œaualité d'ingénieur principal de 
1” ciasse au ministère de la reconstruction et du logement. 


Pur décret en date du 28 novembre 1955, M. Morin (Amable-Max- 
Eugène), commissaire au remembrement, 3% échelon, est intégré à la 
date du 26 mars 1952 dans le corps des ingénieurs du ministère 
de la reconstruction et du lagement et admis, à titre personnel, en 
qualité d'ingénieur principal de fre classe, 3° échelon, à compter 
de la date précitée, au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octo- 
bre 1946, relative au statut général des fonctionnaires. 

La titularisation prévue ci-dessus est prononcée sous réserve du 
résultat favorable des examens médicaux prévus à l'article 25 de 
la loi du 19 octobre 16. 


Affectation définitive au ministère de la reconstruction et du loge- 
ment de terrains dépendant du domaine de la Société nationale 
des chemins de fer français à Grléans, lieudit « Le Clos de la 
Batie ». 


Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret n° 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
quelconque par l'Etat, moditié par le décret n° 53-109% du 5 novembre 

, 

Vu le procès-verbal de remise à l'administration des domaines 
en date du 20 janvier 1%5; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 14 sep- 


tembre 1955, 


Arrélent : 


Art. 1er, — Sont afleclés à titre définitif au ministère de la recons 
truction et du logement (direction de l'aménagement du territoire), 
en vue de la réalisation de la voirie du quartier des Blosières el de 
la construction des inuneubles expérimentaux du mont Bannier, les 
terrains d'une superficie de 5.60: m2? situés commune d'Orléans, 
lieudit « Clos de la Batte », et cadastrés section F, sous les nurné- 
ros 2189, 2490, 2499, 2549, et sous parlie des numéros 2482, 2484 
(2 et 3), 2185 (1 et 2), 2486, 2487, 2488 (1 et 2), 2491 (1 et 2), 
2492, 2495 à 2198, 2500, 2501, 2509 à 2511, 2513, 2947 à 2553, 2866 et 
2867 bis, tels au surpius qu'ils sont figurés gar la partie hachurée 
du plan annexé. 


Art. 2. — L'affectation donnera lieu au versement, par le budget 
du ministère de la reconstruction et du logement, à la Société 
nationale des chemins de fer français, d'une indemnité de 1.190 F 
ui sera laissée à la disposition de la Société nationale jusqu'à la 
n de sa concession. 


Art. 2. — Le directeur général de l'aménagement du territoire .u 
ministère de la reconstruction et du logement et le chef du ser- 
vice des domaines au secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 9 novembre 1955. 


Le ministre de la reconstruction et du logement. 


Pour le ministre et par délégation : 


Par empéchement du directeur général 
de l'aménagement du territoire : 


Le chef de service, 
PIERRE-ANMAND TIHÉBAUT, 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 


Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT, 


Circulaire du 21 novembre 1955 relative au perm's de construire, 


Circulaires abroçgées par la présente circulaire : néant. 
Circulaire mmodiilée par la présente circulaire : circulaire 
ue 52-46 du 16 avril 1952 relative au permis de construire, 


Le ministre de da reconstruction et du logement à Mes- 
sieurs des préfets (pour information), Messiwurs les 
directeurs des services (pour erécu- 
lion), 


L'accroissement considérable des demandes de permis de construire 
dont vous êles saisi m'a conduit à chercher à simplifier votre tâche 
tout en donnant aux constructeurs le maximum de sécurilé et de 
garantie. 

Ce doub'e objectif ne pouvait être allejat que par un seul 
moyen: promulguer par la voie réglementaire les règles d'urbañisime 
et de construclion aussi précises que possible, permettant aux 
consiructeurs de vous présenter des projets qui leur soient 
conformes. 

Le règlement d'administration publique fixant les règles générales 
d'urbanisme — énoncées à l'arbele 13 de l'ordonnance applica- 
bles sur l'ensemble du terriloire en matière d'utiisation du sol, 
uolasmment en ce qui concerne la localisation, la desserte, l'implan- 
lation, le volume et l'aspect des constructions, le mode de clôture 
et la tenue décente des propriciés, à été promulgué le 22 août 195, 

Les règles de construction sont elles-mêmes contenues dans le 
décret du 22 octobre 1%55. I va être complété incessamiment par 
les arrêtés d'application. 

Vous serez ainsi amené beaucoup moins souvent qu'autrefois à 
demander aux construcleurs de refaire les projets qui vous sont 
présentés ou à donner vous-mèmes des directives pour leur établis- 
sement. 

Ces résultats ne seront loulefois a'teints que si vous vous appli- 
quez à ne pas reimellre en cause, pour des moûfs ne tenant qu'à 
l'esthétique ou à des considérations subjectives, les plans conformes 
aux disposilions réglementaires. 

Pour tout ce qui reste confié à voire appréciation personne!le 
(aspect, caractère des lieux avoisinants), je vous demande de ne 
faire des observations que dans les cas graves, 

Ainsi, vous pourrez assurer la délivrance des permis dans les 
muindres délais et permetire le déroulement sans retard des pro- 
grammes de construction dont vous avez la charge. 

Le décret ne 55-560 du 20 mai 1955, le décret du M août 1953 
modifiant le règlement d'administration publique du 10 août 1946, 
eniin l'arrêté du 31 octobre 1955 ont apporté à la procédure d'ins- 
ruction du permis de con<truire d'importantes modifications, 

Pour plus de commodité, ces modifications sont commentées 
ci-après dans l'ordre qui a été retenu par la circulaire générale 
du 15 avril 192 relative au permis de construire, Quant aux dispo 
sitions nouvelles qui concernent essentie lement l'accord préalable, 
et les habilations groupées, elles sont présentées dans une deuxièérue 
partie. 


L — Présentation des demandes de permis de Construire. 


L'alignement ne fait plus partie des pièces constitutives du 
dossier de permis de construire; en effet, l'article 9 du décret du 
20 mai 1955 à abrogé l'article 85 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation qui prévoyait retle obligation. 11 vous appartient done, 
dans les cas où l'arrêté d'alignement ne figure pas au dossier, de 
vous assurer que le projet est conforme à cet alignement, 

Dans le cas où le projet à fait l'objet d'un examen technique 
particulier (logements économiques et familiaux, habitations à loyer 
modéré, etc), 1 vous appartient de compléter le dossier de permis 
de construire présenté par le constructeur au moyen des documents 
déjà remis à d'autres services. 


I. — Les délais d'instruction. 


Le nouvel article 2 du décret du 10 août 1946 tel qu'il a été modifs 
par le décret du 3% août 1955 précise que Ja date du dépôt de la 
demande est constatée soit par un récépissé délivré par le maire, 
soit par un avis de réception postal, 

Vous savez l'importance qui s'allache à ce que les délais d'instrue- 
ion soient resjectés, Ces Gélais courent à partir du dépôt de la 
demande, Si Je demandeur n'a pas produit immédiatement lous les 
documents énumérés à l'arrêté du octobre 1955 et si les rensei 
guements en votre possession ne vous permettent pas de prendre 
une décision en l'état, vous demanderrz aussitôt au constructeur de 
vous fournir les pièces complémentaires, en indiquant que vous 
n'éles pas en mesure d'examiner sa demande tant que son dossier 
n'aura pâs été complété, 
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En pareil cas, 4j l'intéressé utilise le recours prévu à l'article 5 
du d'oret du 10 acût 1936, modifié par le décret du 31 août 1955, fl 
de lui opposer un refus fondé sur i'absence d'éléments 


y aura 
d'iprrécialon, à moins qu'il aprorté éléments en temps 
ut.e 

HW en serait de même dans le cas où la délivrance du permis de 


construire élant réservée à la décision du préfet les pièces néres- 

saires n'auraient pas élé fournies en temps ulile pour que la déei- 

intervenir avant l'expiration du déjai du quatre mois 
L 


pui 
du décret du 10 octobre 1916, 


hnparti par l'article 
A, — Délivrance du permis de construire. — Sursis à statuer. 


Les articles 93, 3 et 6 du décret du 31 août 1935 prescrivent que 
les décisions à intervenir, lursqu'elles comportent refus total ou 
partiel de là demande présentée doivent être motivées, Il en est 
de méme lorsqu'elles comportent surs.s à statuer, 1 est donc indis- 
pensatre de préciser dans le texte de l'arrèté les raisons qui ‘ont 
à l'origine du relus, des réserves où du sursis à statuer. 

Dans ce dernier cas, il ne suffit pas de reproduire les terme: du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment ceux de lar- 
ele 21, d est nécessaire d'indiquer les motifs concrets À raison 
desquels la Construction projetée compromettrait ou rendrait plus 
ontreuse l'erécution du projet d'aménagement. 

Je vous rappe:ile que les cas et les circonstances qui peuvent jus- 
ter l'application des mesures de sauvegarde ont élé précisés par 
Lun de me: prédécesseurs dans des instructions en date du 14 mars 
193%, J'attache la plus grande bmportance à ce que celte applica- 
ion des mesures de sauvegarde soit faite en suivant eractement 


ces directives, 
d'insiste très fermement sur la nécessité d'une motivation parti- 


Culiérement démemstrative lorsqu'u s'agit de réserves de terrains 
demandées par des coltectivit's où services publics (1) et que Île 
projet d'aménagement n'est mème pas encore pris en considération. 
Vous devrez dans les cas de ce genre rechercher si ces réserves de 
terrains sont bien justifiées et doivent normalement trouver leur 
place dans le projet d'aménagement compte tenu, notamment, d'une 
possibilité de réalisation eflective dans un délai maximum de cinq 
ans. 

Lorsqu'il y à suris à statuer, l'article 2 fait une obligation du 
directeur des services départementaux de la reconstruction et du 
logement d'informer immédiatement le demandeur lorsque le dos- 
aier est transmis au préfet en vue de l'intervention du sursis à 


Slaluer. 
Entin. le décret du 31 août 1955 à précis que le maire transmet 


le dossier au préfet lorsqu'il est en désaccord avec l'avis qne vous 
avez ‘mis en clôturant l'instruction. 


IV. — Autorités compétentes pour délivrer le permis de construire. 


Les textes récents ont apporté sur ce point plusieurs modiflca- 
tions. Tout d'abord, la compétence du ministre est élendue aux éla- 
blissements industriels occupant une superficie de 500 mètres carrés 
de plancher ou devant empoyer plus de 50 salariés, a:ors que les 
textes antérieurs se référaiont à une surface de 500 mètres carrés 
au sol, C'est éxalement le ministre qui est compétent lorsque les 
décisions concernent des immeubles d'habitations à loyer modéré 
comprenant au moins 24 logements groupés. 

Quant à la compétence €u préfet, elle est également étendue à 
celles des constructions qui jusqu'au décret du 2x) mai 195 faisaient 
l'objet d'une procédure particulière sous le nom de groupes d'habi- 
tation (litre VII du code de l'urbanisme et de l'habitation). Elle est 
également étendue aux autorisations qui peuvent être arcordées en 
application de l'article 70 du code de l'urbani-me et de l'habitation, 
par dérogation aux dispositions d'un projet d'aménagement approuvé 
el mis en révision, 

Les dispositions nouvelles prévoient, d'une part la fusion de la 
procédure ancienne des groupes d'habitations avec le permis de 
construire, d'autre part la possibilité de donner au constructeur au 
vu d'un dossier sommaire un accord préalable au permis de 


conslruire, 


V. — Fusion des procédures, — Groupes d'habitations. 


Les articles 12 à 16 du décret du 20 mai 19535 ont eu pour objet 

de fondre dans une seule autorisation administrative des formalités 
qui antérieurement obligeaient les constructeurs à une doube 
démarche, L'autorisation de groupes d'habitations est désormais sup- 
primée, Le permis de construire est donc délivré pour les opérations 
de l'espèce dans les conditions habituelles, 
(1) I y a lieu de noter que conformément à l'artic'e 31 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation modifié par l'article 4 du décret 
ne 59 %60 du 20 mai 1955, en aucun cas une méserve ne peut être 
instinée en vue de la construction d'immeubles à usage principal 
d'hab.lation, 


Toutefois, s'il y a lieu d'nnposer au constructeur, en application 
des articles 88 et 89 bis du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
des aménagements, des réserves d'emplacements publics ou des 
servitudes particulières d'utilisation, soit une division parcellaire (1), 
la décision ne peut être prise que par le préfet. 

Mais c'est à vous qu'il appartient d'instruire les dossiers non 
seulement sous leur angle permis de construire, mais en considé- 
ration des aménagements généraux qui doivent être réalisés à 
l'occasion de la construction. L'article 89 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation précise dans quelles conditions vous devez assurer 
celte instruction qui doit être menée également rapidement, le 
préfet devant être mis en mesure de prendre sa décision dans un 
délai de quatre mois, 


VI — Accord préalable. 


L'articl: 10 du décret ne 55-560 du 20 mai 1955 a officialisé une 
pratique adininistrative déjà utilisée dans de nombreux départe- 
ments et qui permettait aux constructeurs, sans être obligés de 
présenter un dossier complet de permis de construire, de connaître 
les conditions dans lesquelles un terrain déterminé pourrait rece- 
voir une construction. Cette nouvelle disposition présente un intérêt 
particulier dans les communes non dotées d'un projet d'aménage- 
ment approuvé, car celle permettra au constructeur de connaître, 
s'il le désire, et avant même l'établissement de ses projets, les 
conditions générales d'utilisation du terrain sur lequel il envisage 
de construire, Si dans les communes dotées d'un plan d'aménage- 
ment approuvé la consultation de celui-ci doit être suffisante, cepen- 
dant, il est toujours possible de faire connaître au constructeur, à 
titre de renseignements préalables, les règles applicables au projet 
envisagé. 

L'arrêté du 31 octobre 1955 a fixé la composition des dossiers 
d'accord préalable. I à précisé de plus que cet accord pouvait 
porter, au choix du constructeur, sur deux catégories de disposi 
tions : 

Les conditions générales d'utilisation du terrain, c'est-à-dire l'ha- 
bitation, l'industrie, le commerce et la densité admise, qui doit étre 
exprimée par le nombre de logements ou le nombre de pièces à 
l'hectare ou encore, dans le cas d'industrie ou de commerce, le 
nombre de mètres carrés de planchers; 

Outre les dispositions ci-dessus, l'implantation et le volume des 
bâtiments projetés. 

J'attire votre attention sur le fait que votre avis concernant les 
accords préalables doit être fondé uniquement sur les dispositions 
réglementaires de même nature que celles que vous seriez amenés 
à appliquer dans l'instruction des dossiers de permis de cons- 
truire. 

L'accord donné ne pourra être remis en cause par la décision 
statuant sur la demande de permis de construire. 

Quant aux délais d'instruction, c'est encore au permis de cons- 
truire qu'il convient de se référer puisque l'article 7 du décret 
ne 55-1177 du 31 août 1955 a prévu que la mème procédure était 
applicable en matière de permis de construire et en matière 
d'accord préalable, Il est bien évident, toutefuis, que l'institution 
de l'accord préalable n'a de sens et n'aura d'effet que s'il est 
délivré le plus rapidement possible et pratiquement dans un délai 
qui ne devrait pas dépasser quinze jours. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 


(1) Par « division parcellaire », 1 faut entendre les ventes d'im- 
meubles après construction et non l'opération de lotissement de 
terrain qui ne reste soumise à la procédure antérieure que s'il y a 
division avant construction. 


— 


Circulaire du 28 novembre 1955 relative à la réquisition 
des locaux d'habitation reconstruits et inoccupés. 


Circulaires abrogées par la présente circulaire: néant. 
Circulaires complétées par la présente circulaire: 
No 51-123 du 13 aoû: 1954, 
No 55-117 du ? août 1955. 
No 372 du 26 oclobre 1955. 


Le ministre de la reconstruction et du logement à 
Messwurs les préfets et Messieurs les directeurs 
des services départementaux du ministère de la 
reconstruction et du logement. 

L'allention de Messieurs les préfels a élé par la circu- 
laire ne 372 du 26 octobre 19:53 sur la nécessité de poursuivre et de 
développer les réalisations déjà obtenues pour assurer l'hébergement 
des sans logis pendant la période d'hiver. 
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1! leur a été demandé, à cet eflet, de continuer à opérer, en liaison 
avec les services mrnivipaux du logement, le recensement des 
locaux susceptibles d'être uli'isés pour l'habitat, 

Ce recensement doit notamment permettre de procéder à la réqui- 
silion des immeubles ou logements vacants ou inoecupés dans Île 
cadre des dispositions des articles 312 et suivants du code de l'urba 
nisme et de l'habitation (orlonnance n° 17-21 du 11 o’tobre 1453 
modifiée). Je rapreile que les pouvoirs de l’administralion en cetie 
malière ont été renforcés par la loi n° 25-726 du 13 juillet 1#54, 
qui à rendu pins effirace ia procédure de réquisiiion par le b'arage 
des locaux à l'enquête cireuiaires n° 51-123 du 13 août et 
ne 5-117 du 2? août 1955). 

L'objet de la présente cir'x'aire est de préciser plus spéciaement 
les conditions dans lesqueil:s celle prefdure peut élre mise en 
œuvre à l'encontre des locaux d'habilalion sinistrés et 
et dont l'inoccupalron pendant des dé'ais très souvent prolongés esi 


inadmissible dans la période acturie, 


— Immeubles @&cconstruits par les proprictaires 
ou leurs mandataires (1). 


L'inoccupation de ces locaux après l'achèvement des travaux se 
ronconire le plus sourent dans les cas où les lu’ataires 
renoncé au bénéfice du report de leur droit au bail institué par 
l’article 50 de la loi du septembre 191%, le propriélaire atiend 
i'occasion de louer ou de vendre lesdits locaux dans les conditions 
les pius avantageuses possib'es, 


Pour mettre fin à cetle situation, les directeurs de mes servires 
départementaux devront inviter tous les propriétaires de logements 
inoccurés, même lorsque ceile inoccupalion peut être motiv'e par 
l'inexécution de certains travaux d'achèvement diffirés volontaire- 
ment ou non pas ces propriélaires, à occuper on à faire occuper 
leurs locaux dans le délar d'un mois en leur signalant qu'à défaut 
l'adiminisiralion pourra procéder à leur réquisiion. D'une man ère 
généraie, les représenlanis locaux auront intérét à procéder au 
recensement des logements inoccupés dans lous les immeubles dont 
la reconstruction à été entreprise depuis plus de deux ans (2). 

Je précise, en effet, qne je serais disposé À défendre devant Îles 
tribunaux adiministralifs ‘a ré quisilion d'un local dont il serait é'abli 
que le propriélaire n'a pas fait exéenter dans des délais raisen- 
nab'es les travaux de termintison (vitrerie, peinture, irstaïlations 
sanilaires, de gaz et d'electr cité). 

J'estime que les propriétaires des logements susvisés auront dis- 
posé du déiai normalement <ufiäsant qui doit, en rège gén'lae, 
êlre laissé aux propriélaires de locaux vacants, aux termes de Ja 


jurisprudence du conseil d'Etat et des tribunaux administratifs, pour: 


assurer l'occupalion des lieux par des personnes de leur choix, 

I appartiendra don: à Messieurs les préfets de veil'er à ce que, 
à l'expiration du imparti, une enquête soit auss'tôt elfe 
par le service du logement on, à défaut d’un tel service, par la 
mairie, powr contrôler les mesures prises par le propricttaire à la 
suite de l'avertissement de !'administralion, 

Si l'inidressé ne peut aïors jus'ifier de la conclusion d'une vente ou 
d'une location régulière suivie d'une occupation de fait où sur Île 
point d'être réaiisée à titre de résidence principale, il conviendra 
que le maire procède aussitôt à la formalité d'affichage du préavis 
de réquisition, la procédure devant ensuite suivre son cours normal 
en vue de l'émission d'un ordre de réquisition, 1 n'en sera autrement 
que si les circonslan'es particulières à une affaire délerminée parais- 
sent, à titre excepiionnel, devoir écaræer une telle solution, I pourra 
en être ainsi notamment pour un immeubie reconstruit par un 
groupement de reconstruction pour lequel le titre de p'opriéié du 
terrain, méme provisionnel n'aura pas encore été délivré ou pour 
lequel l'inexécution des travaux d'achèvement serait le fait du 
groupement de reconstruction, in‘ombera aux directeurs de mes 
Services départementaux de veiller, dans ces deux cas, à ce que ja 
Silualion rapidement redresste. 


I — Jmmeubles préjinancés. 


Les modalités pariiculières d'attribution aux sinistrés des locaux 
de celle nalure, prévues par les circulaires n° 354-105 du 6 juin 1%1 
et n° 52-130 du 23 août 1952, ne permettaient pas de procéder va'abie- 
ment à leur réquisition, et j'avais élé amené, à l'oc ‘asion de re ours 
hiérarchiques ou contentieux, à prescrire l'annulation de telles 
réquisilions. 

Cette situation tenait au fait que :e sini<tré, détenteur d'un simp'e 
droit de jouissance en vertu de l'engagement provisoire d'acquisition, 
Le devenait titulaire du droil de propriété et ne pouvait, en consé- 

(1) Y compris les groupements de reconstruction. 

(2) Dans les communes dotées d'un service du logement, ce recen 
sement sera fait en liaison avec ce service. 


quence, user des prérogatives attachées à ce droit, que lors de la 
cession de l'immeuble par l'Eial. Or, ceile cession se :va | retardée 
jasqu'a la réceplüon définitive des travaux soit, en pratique, à une date 
postérieure de plus d'un en À l'achèvement desdits travaux. 

Celle affectation à été considérablement simplifiée par la circulaire 
ne du 3 juin 

Désormais, l'attribution au sinistré d'un immeubhie ou d'une frac- 
ion d'immeuble reconstruit s'opère dès la récepliun provisoire des 
travaux par la signature de la convenion Des celle 
dale le simistré peut disposer de son bien par voie de iecation où 
de vente. 

Aucune diffi‘ul:é ne s'oppose, en conséquence, à ce que Îles pres 
criplions du titre Ier ci-dessus soient appliquées à la diligen'e des 
directeurs de mes services déparlementaux agissant en avec 
es services préfectoraux. 

Il demeure entendu que ces dispositions ne doivent être mises en 
œuvre que sur des locaux avant donné heu à la passalim d'une 
convention dans les furimes régies par la circulaire du juin 1955 
cu à une convention d'attribution définitive dans le cadre des cireu- 
luires antérieures, 

J'attire l'attention de mes services départementaux sur la nécessité 
de provoquer, dans les pius brefs délais, de la part du groupement 
de reconstruction, | établissement des conventions visées par la circu- 
laire ci-dessus. 


HE. — Jmmeubles construits dre‘tement par l'Etat, 


La procédure de réquisilion peut également être appiquie dans les 
mèmes conditions aux hmmeulles constrails directement por 
lorsque ceux-ci demeurent inoccupés après la passaion des conven 
lions avec les propriéluires sinistrés, 


IV, — Firation des prestations en cas de réquisiliwn. 


Dans les cas où a fixalion des prestations afférentes à un ‘oral 
réquisiionné en conforum.é des présentes instrüchons ne pourrait se 
régler par accord entre prestataire el bénéficiaire, les direc- 
lies suivantes sont applicables pour fixer le taux des prestations 

a) Si l'immeuble à 616 reconstruit entièrement à l'aide d'indemnités 
dummages de guerre d'habilation, le taux des presiations doit être 
ca.culé conformément aux dispositions de la loi du septembre 148, 
soit à la surfa'e corrigée valeur locative; 

b) Si l'immeuble considéré à élé reconstruit pour partie à l'aide 
d'une indemnité de dommages de guerre d'oabjtation et pour 
à l'aide d'une indemnité de dommages industriels, ou commerciaux, 
ou mobiliers, ou de fonds personnels du propriélaire, où d'avances 
qui lui ont été consenties, le taux des prestations est élabii, pour la 
fraction du local correspondant à l'indemnité de dommages de guerre 
d'habiation, en fonction de la surface corrigée (valeur lo'alive) et 
pour l'aucre fraction du local en appiquant la majoralion de 6 p. 100 
prévue par l'article 71 de la Jui susvisée ; 

Si l'immeuble à reconstruit en tota'ité à l'aide d'une indem- 
nité de dommages de guerre industries, où commerciaux, où mmobi- 
her<s, les loyers pouvant en parcils être librement fixés, vous 
cevrez vous allacher à déterminer les prestations en fonclion du 
laux normal de rentabilité de l'immeuble re ‘onstruit. 


V. — Achècement des locaux réquisdionnés inachevés 


La réquisition étant exciusive de tout lien de droil entre pres!ataire 


ei Lénéliciaire, celui-ci est tenu, règié g'nérale, d'accep'er les 
locaux requis dans l'élat où se trouient mu peut du 
preslatiire l'exécution de travaux. 

La mise en œuvre de l'articie 48 du décret du 11 juillet 49 
(Journal officiel du 1% juillet) qui reproduit l'article 16 du décret 
no 43-215 du 16 janvier 1917 doit permettre, par la nomination d'un 
administrateur provisoire, d'assurer l'exécution des travaux indis 


pensahies à la jonissanve normale des logemen:s réquisitionnés 
circulaire n° 509% du 20 avril 14950), demeure entendu que 
les dépenses correspondantes devront faire l'objet d'une avance de la 
part des bénélicinires, les sommes ainsi versées devant ensuile étre 
linpulces sur le monlant des presialions à écheir, 


VE — Dnmeubles neufs. 


Des dispositions spéciales ont &té prises pour éviter que les jmmen- 
Lies Consiraits postérieurement au fer seplembre demeurent 
vacants où ino“cupés, L'article de la loi ne 55-347 du 3 avril 1935 
prévoil, en effet, que les bénéficiaires d'une aide financière à la 
consirucüon d'un 'ogement qui ne peuvent jushifier d'une occupation 
normale dudit logement dius un déiai d'un an aprés l'achéverment 
des lravaux sont tenus de reverser les sommes perçues. 
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Le ministre de la reconstruction et da logement, 
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Ciroulaire du 29 novembre 1955 relative à l'amélioration de 


l'habitat rurai (pariicipation des collectivités locales et des 
employeurs). 
{ laires par 1 présente laure éant. 
Le munistre de La reconstruction et du logement à 
Messwurs Les directeurs des departementanx 
du munistere de la reconstruction et du logement. 

Les primes à l'amélioration de abilat rural (décret n° 53-358 
du les modalités d'attribution viennent d'éètre 
pre par Le dl et du 19 septembre et l'arrêté du 19 oclo- 
bre «ls ture à permelre la modernisation d'un grand 
de locaux dans des rurales, 

Je vous ni demand dans uma cireu'aire du 6 octobre 1%5, de 

Pour en à mire ja porte il serait d< souhaitable, dans le cadre 
de l'aide déja accordée par les cotlectitites locales en faveur de la 
Construction — aide sur | umportanre de laq telle j'ai appelé votre 
aller ton par ta aire neo du 3 octobre 105 — que les 


départements et les communes étendent à ces opérations le béné- 
les pre La des tbientions globa ts) its accordent dx 


aux con-tructeurs d'immeubles neufs, 


Une telle extension apparaît d'autant plus souhailable que Îles 
pouvelles primes n'entranent pas pour letrs bénéficiaires la possi- 
d'obtenir des spéciaux du Crédit foncier et du sous- 
Lomploir des entrepreneurs 

Sents exploitants les salariés agrivoles et les artisans ruraux 
prêts à moven terme des vaisses de crédit agri- 
cole 

De méme, je ne verrais que des avantages à ce que les 
emmplosenurs tenus de contribuer à l'etlort de construction, dans Île 
cadre du décret ne 235-701 du 9 août inves issent des fonds 
corre<pondants dans des travaux de modernisation où d'amélioration 
de maisons rurales, onu des prets des 
subrentions) à ceux de leurs salariés désireux d'effectuer de tels 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 


+. 


Circulaire du 2 novembre 1955 relative aux logements économiques 
et familiaux (création de logements d'une pièce). 


Circulaires modiliées par. la présente circulaire: 
Circulaire du noût 
Circulaire du 11 mars 1964. 


Le ministre de la reconstrurtion et du logement à 
Messieurs les préfets et Messieurs les directeurs des 
services départementaux du ministère de la recens- 
truction et du logement, 


— du 12 novembre 1955 (Journal officiel du 15 nevem- 
Dre) à complété l'arrêté du 41 mars 194 fixant les caractéristi- 
ques des logements économiques et familiaux en créant deux nou- 
veaux types de logements économiques et familiaux : 

4 Le logement Ft, comportant une pièce principale avec cuisine, 
salle d'eau et we, et ayant une surface habitable comprise entre 
26 

26 el 20 mr, 
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Ce nouveau type de logement répondra aux besoins des eéliba- 
laires, des personnes âgées et, le cas échéant, des jeunes ménages, 
H Opourra être construit dans les mêmes condilions que les autres 
logements économiques et familiaux, en vue de la vente, de la 


luvalion où de l'accession à la propriété, 


Le logement F1 his, pièce isolée de 12 à m? de surface habi- 
table comprise dans un ensemble destiné à l'habitation principale 
de personnes logées en commun, 


Ces logements, destinés notamment à des jeunes travailleurs, à 
des étudiants, ele, ne pourront béneticier de l'octroi de la prime 
au taux de 1000 F par mètre carré que S'ils sont créés en vue d'être 
louss à des prix excluant tout caractère lucratif, 


I. — Les prix de revient maxima fixés à l'article 3 de l'arrêté du 
12 novembre 195 donnent lieu à l'application des coefficients de 
majoration où de minoraltion prévus aux articles 2 et 3 de l'arrêté 
du mars 


HE, — Dispositions particulières aux logements 
du type FE bis. 


ts Les conditions fixées par la circulaire du 12 août 1953 (8 4, 2°) 
pour l'octroi de primes au taux de 690 F aux constructions destinées 
à l'habitation en commun sont également applicables aux construc- 
de méme nature pour lesquelles la prime de est solli- 
citée, NE faut, en particulier, que l'affaire ait été soumise à l'examen 
préalable de la commmission nationale des primes à la construction 
et que l'habitation soit le but principal et non accessoire de la 
construction. 


% Ainsi que l'a prévu le paragraphe 17 de la circulaire du 12 août 
195%, la surface à retenir pour le caleul de la prime est celle des 
chambres et cabinets de toilelte individuels, Les locaux communs 
de toute nature (cuisine, salle à manger, dégagements, locaux sani- 
laires, ele.) ne peuvent être primés qu'à concurrence d'une surfare 
maximum fliée à 30 p. 100 de celles des chambres et cabinets de 
toilette individuels, 


3% Les pièces on locaux communs qui auraient pu faire l’objet 
d'autres concours financiers de l'Etat (par exemple, de la part dn 
ministère de l'éducation nationale) sont exclus de la surface à 
primer, 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
NOGER DUCHET, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
de la santé publique et de la population, cite à l'ordre de la Nation: 


Mile Angéline Chartier, infirmière an centre antiluberculeux intez 
national d'Istanbul (Turquie). Infirmière d'élite, douce des plus 
hautes qualités de cœur et d'esprit, Aprés avoir consacré sa vie au 
soulagement de ses semblables, à trouvé la mort sur les bords de 
la mer Noire, en essayant de sauver un enfant qui se noyait, don- 
nant ainsi à l'étranger un magnifique exemple de courage et d'abné- 
galion. 


Fait à Pars, le 28 novembre 1955. 
EUGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BENNAND LAFAY. 


—+0+- 


Décret du 22 novembre 1955 portant changement de dénomination 
de l'hospice de Livry-Gargan. 


Par décret en dale du 22 novembre 195, pris sur le rapport du 
ruinistre de la santé publique et de la population et du ministre de 
l'intérieur, le nom de: « Maison de retraite Emile-Gérard » est 


alwibué à l'hospice de Livry-Gargan. 
—+0 — 
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Décret du 28 novembre 1955 modifiant le décret du 20 septembre 1954 
portant acceptation d'un legs consenti au centre hospitalier 
d'Evreux. 


Par décret du 28 novembre 1955, le dernier alinéa du décrel du 
20 septembre 1954 est Imodifié ainsi qu'il suil: 

« Les sommes provenant de celle libéralité seront affectées au 
financement partiel de la construction d'un immeuble collectif des- 
tiné au logement du personnel hospitalier, » 


Etablissemen:s relevant directement du ministère. 


Par arrêté en dale du 7% novembre 1953, M. Viclor (Jacques), 
secré.aire de direction à l'hôpital psychiatrique antonome de Châtean- 
Picon à Bordeaux, est nommé économe à l'hôpital psychiatrique 
autonome de Bailleul (Nord), {7 lour, en remplacement de M. Lau- 
rent (Jean), en congé de longue durée depuis le 2 août 1955, 


Par arrêté en date du 25 octobre 1955, M. Rrochard, receveur an 
sanalorium national Vancauwenberghe, est mis en congé de longue 
durée à compter du 13 septembre 1%, 

Le remplacement sera assuré ulliérieurement par une nomination 
au titre du 2° tour (administration cen:rale et services extérieurs). 


Par arrêté en date du 20 novembre 195, M. Escurat (Jean-Bap- 
tiste), secrétaire de direction à l'écablissement nalional des conva- 
lescentes du Vésinet, est normmé économe au meme établissement 
(ter tour), en remplacement de M. Laurent (André), mis en congé 
de longue durée à dater du © novembre 1%5, en application de 
l'article 41 de la loi du 19 mars 192, 

Le poste de secrélaire de direclon vacant à l'hôpital psychiatrique 
autonome de eau-Piron sera pourvu uitérienrement par une 
nomination au titre du % tour fonctionnaires relevant airectement 
du minis'ère de la santé publique et de la population). 


Par arrêté en date du 20 novembre 1955, M. Lalay (Christian), 
rédacteur contractuel au servie de l'organisalion de la protection 
civile à l'administration centrale du ministère de la santé publique 
el de la population, est nommé secrélaire de direction à l'établisse- 


ment nalional des convalescentes du Vésinet (fr tour), en rempla-- 


cement de M. Escurat, nommé économe. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 1" décembre 1955 portant promotion et nomina:ion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


l'ar décret du Président de ia République, en date du 17 décem- 
bre 1955, rendu Sur la proposilion du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, et vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur du 10 novembre 1%5 por- 
tant que les nomination ou promotion comprises dans le présent 
décret sont faites en conformi'é des lois, décrets et règlements en 
Yigueur, sont nommé ou proru: 


Au grade d'oflicier, 


M. Bedos (Charles-Maurice), président du comité départemental 
de la fédération des déportés politiques, Nimes, Chevalier de la 
Légion d'honneur du 17 janvier 1917. 


Au grade de chervaher. 


- M. Dolladille (Henri-léon), président de l'assaclation départemen- 
tale des anciens combattants prisonniers de guerre de J'Hérault; 
27 ans 3 mois de services civils et militaires, 


Ln— 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMELEE NATIONALE 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi decenibre 1953, 


Présents, — MM. Auimeran, Bardoux (Jacques), PBouhey (Jean), 


Chaimbrun (de), Faure, Féice, Frugier, Giovoni, Hsorm, Mayer 
(Danivi) (Seine Noul Læon) Yonne), 
Rasimond-Laurent!, 

Ercusés, — MM. Mutter, Naegelen, Mach. 


Suppléant, — M. Rincent (de M, Verdier), 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du mardi # novembre 1955, 


Paze GG, 2e colonne, alinéa, lire : 


(La séance, suspendue à dix-huit heures trente minutes, est reprise 
à dix-neuf heures cinq minutes.) 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séunce du jeudi 17 décembre 


Présents, — MM. Carcassonne, Gggton Charlet, Robert Chevalicr, 
Delalande, de la Gontrie, Namy, Georges Pernot. 
Eïcusés. — MM. Jean Geoffroy, Jozeau-Marigné, Marcilhacy. 


Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi décembre 
Présents. — MM. Bataille, Bousch, Coudé du Foresto, Droussent, 
Laurent-Thouverey, Lebreton, Piales, de Villoutreys. 
Suppléant, — Armengaud. 


Ercusés, — MM. Henri Cornat, Alexis Jaubert, Longchambon, Ray- 
Imond Pinchari, Tharradin, Vanrullen. 


Commission de la comptabilité. 


Séance du jeudi 1 décembre 1955. 


Présents. — MM, Brizard, Paul Chevallier, Chochoy, Claudius 
Delorme, Jaéques Gadoin, Le sassier-Boisauné, François Ruin. 


Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exé 
cution et l'application du traité de communauté européenne du 
Charbon et de l'acier. 


Séance du jeudi décembre 1955. 


Présents. — MM, Ajlric, ‘Armengaud, Coudé du Foresto, Jacques 
Masteau. 
AsSseslaient à La séance. — MM, Bonsch, Poher. 


s 
a 
| 
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INFORMATIONS Caisse autonome de gestion des bons de la défense nationale, 
d'exploitation industrielie des tabacs et ailumettes et d’amor- 
RELATIVES tissement de la deite publique. 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
Avis relatif au tirage des obligations 3 1/2 p. 100 1243 

Séan éd di 6 décembre 1955 Le 17 décembre 1955, à 10 heures 15 du matin, il a été procédé 
ue e > publiquement, dans une des salles de la caisse des dépôts et consi- 
gnalions, au tirage au sort de 86 séries d'obligations 3 1/2 p. 100 

À SRAF HEURES 1913 qui devront ètre rembhoursées à partir du 16 janvier 1556. 
Ordre du jour Le sort a désigné les séries nos 1, 6, 41, 12, 17, 22, 29, 53, 34, 40, 
nt, 02, 60, 76, 100, 104, 115, 118, 192, 135, 1257, 144, 116, 152, 
— Elule des conditions de passation des marchés pubiies. — 1, 162, 166, 16N, 176, 179, 498, 210, 213, 214, 216, 229, 231, 
Support projet d'avis présentés per M. Richard ou nom 246, 271, 276, 250, 2S1, 286, 306, JUS, 311, 315, 
2, 367, 391, 402, 408, 405, 406, 412, 416, 424, 412, 458, 
2. — Questions diverses 161, 462, 464, 467, 469, 470, 482, 495, 497, 500, 023, 526, 596, 550, 564. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agricuiture. 


Avis aux exportateurs de produits d'explottation forestière 
et de scitrie à destination de l'Italie. 


Les exporlateurs sont informés que, por anticipation sur l'applica- 


de l'accord du 16 novembre le contingent partiel ci-après 
est ouvert dès à présent à l'exportation des bois à destination de 
Lilalie 
Délignures et croûles en pins......... 10.000 tonnes, 
Jusqu'a nouvel avis, à titre de tolérance exceptionnelle, les lots 


exportés pourront comporter une proporlion maxunum de 20 p. 100 
de déhgnures et croûtes d'autres essences 

Les demandes de hrences d'exportation seront examinées au fur et 
a mesure de leur dépôt et le contingent sera réparti conformément 
à la procédure prevue par l'avis aux expor'ateurs publié dans le 

En plus des documents privus par celle réglementation, les expor- 
tateurs devront joindre au dossier qu'ils présenteront À la direction 
goncrale des eaux et forêts la liste des gares dans lesquelles ils 
entendent faire les expéditions, 

Lorsqu'ils représenteront à Yadiministration, après expiration de 
leur validité, les licences apurtes par la douane, les exportateurs 
devront joindre les letires de voilure corre-pondantes. 

L'inobservation de l'une des condiltons ci-dessus entraînera À 
l'encon're de l'intéressé refus de toute nouvelle licence d'exporta- 


on de délignures à destination de l'Halie, pendant la campagne 
1. 

En exécution des prescriptions de l'avis du 15 seplembre 4955, 
arlicle 5, je maximum des aulorisations d'exporter pouvant être 


attribuées simultanément à chaque exportateur, dans le cadre au 
present contingent, à été fixé à 500 tonnes. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au centre hospitalier de Toulon (Var). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
saura lieu Les 6 et 7 février 1235 au centre hospilalier de Toulon 
(Var 


leuvent faire acte de candidature, les personnes de nationalité 
trancaise, titulaires du Larcalaurétat de l'enseignement secondaire, 


du brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, 
fu certhieat de capacité en droit où d'un diplôme équivalent, ainsi 
que Les nrents ne possédant pas ces diplômes, mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'admi- 
nistralion hospitalière où de commis dans un établissement public 
d'hospul de soins on de cure 

Les candidats doivent avoir en vingt et un ans an moins et trente 
ons au plus au fe janvier 19%, Toutefois, cette limile d'âge est 
recule d'un temps égal à la durée des services antérieurs eivils et 
militaires ouvrant des droits à la retraile sans préjudire de l'appli- 
sation des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 
(enfants à charge) 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 6 janvier 1956 à la direc- 
Non du centre hospitalier de Toulon qui adressera aux personnes 
on faisant la demande lous renseignements sur le programmé du 
soncours et la constitution des dossiers de candidature 


Les porteurs de titres sont en conséquence prévenus que le rem- 
boursement des obligations appartenant à ces séries aura lieu à 
partir de la date précitée du 16 janvier 1956, savoir: 

Pour Paris: aux guichets de la caisse autonome: 5%, rue de Lille 
7°), à la paierie générale de la Seine, à la caisse dn receveur géné- 
ral des finances de la-Seine, aux caisses des receveurs-percepleurs. 

Pour les départements: aux caisses des trésoriers-payeurs géné- 
raux, ds receveurs des finances et des percepleurs. 


Paris — lprimerie de Journaux offiriels, 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Dirceteur des Journaux oflicrels, 
Jeux MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


Cours limite | Cours extrêmes 
cuits Pays. Parité olés 
Bourse de France fer die. 10655. 
250 .. | États-Unr [1 SUSA ve ce 
103 70 | Côte Fse Somalie | 100 Djib 0725 
27% . Mexique | 100pes | 2800... |...... ...,.. ....., 
| Allemagneoecid | 100 D Mk | SEM |2271.. 68306 . | 20 
701 5 | Belmique 100 F b 700 694 75 0525) 2215 70100 
5074 Danemark | 10e d 5067 22 |:029 25 610525 | 50 5078 
25 | Gde Bretagne .. st 90 0265 973% | 220 08180 
72 |ilalie ......... 100 lire 56 00" 55 56 43 55 S0 55 735 
5001 . Norvège ....... | 100e 1006 .. |186350 4997 .. | 1906 .... 
0220 .. | Pays-Bas 100 |911160 027950! 
750 .. | Suède «. 6765 625 16715. 6816 50 | 06720 .. 6755 
8005 .. | Suisse ........ | 10015 SOUS 8064 .. | .. 8009 
1356 25 | Autriche | 1006ch. | 134615 |133605 41356 25 
1013 Égypte | ég 1005 01 007 .. 1013 .. | ,. 
1208 25 | Portugal ...... 100 121739 |1208 25 41226 50 | 1208 50 .... 
50 | Tchécoslovaquie | 109 kes 482450 4207 50 | .... 
117 50 | Yougoslavie ... | 100 din 116 666 | 115 0 411760 


Zone C PF. 10 FC F A... 200 
Zone C 100 F C Fr. 550 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... #00 pisetres........ 1000 


© 


Cours de référence défini par l'avie 421 de l'office changes. 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


si- 
00 AU AU 
24 NOVEMBRE 1955 17 NOVEMBNE 1955 
ACTIF 
4 
2 
Bisponibihlés à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de 2 0.000.000.000 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 295.9 6.000.000 » » 
à Monnaies divisionnaircs » 16 697. 403.949 
le 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août au 20 juillet 1954 (3)........... 426.000.000,000 126.000.000.000 
Avances provisoires à PElat 190.0 0.000.000 » 190.009.000.000  » 
Avances spéciales à l'Etat 26.600.0.0,000 » 53. 100.000.000 
Portefeuille d'escompte : 
Effets escomptés sur la 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme... » } 
_ 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Comptes courants crédileurs : 
Compte courant du Trésor 19.226.719 
Comptes courants des accords de coopéralion économique....... » | 
banques et financières fran 120.597.077.820 » 115.928.98:.:08 » 
Autres comptes courants el de dc pôts de fond<; disposilions et 
autres engagements à 68.337.506.159 » 
Bénéfices en addilion au capital 407.824,529 97.821.529 » 


(4) (Convention du 27 juin 1949. 
Certifié conforme aux écritures : 


CG, (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1597, 
29 décembre 1911, 20 décembre et 25 juin convention du 12 
convention du 27 mars 1947, 


12 novembre 1238, 


loi du 2% mars 19435). 


novembre décret 


Le Gouterneur, 


(5) (Conventions des 2% août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, W. BAUMGanTEEn, 


11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1964, 5 mars, 30 avril, #4 juin, 17 septembre, 49 novembre 1012, 
21 jauvier, 31 mars, 8 juillet, 30 seplembre, 16 décembre 4913, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944) 

(& (Convention du 29 septembre approuvée par Île décret du fer septembre 1999, convention du 
29 février 1919 approuvée par le décret du 20 février 1910, convention du 9 juin #M0 approuvée par 


TAUX DES OPERATIONS 


le décret dn 9 juin 1940, convention du $ juin 1944 approuvée par la loi du 45% juillet 1944, convention EsCOMpPIE .......s0060000050005000 0 3 0/0 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 4%47, convention du 2% septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1933 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). Avances sur tiltres.....,....... sv... i 1/2 0/0 
(5) (Convention du 11 juillet 1953 approuvée par la loi du 11 juillet 1953), : 
(6) (Loi du 15 noût 1996, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1941). Avances à JD jours........ dde + 30/0 
a (Décret +028). Achat des effets wublies dont 
(8) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai {548, loi du © juin #57). l'échéance n pe pas trois 
(Lois des © juin 1857 et 17 novembre 


(10) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 


| 2 
— 
le, 
Dr- 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHSLIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabiliie quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


— 


Cônstructions Métailliques et Entreprises 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DK DE FRANCS 


R. C.: Lyon ne 9809 


Lons 4 00 16 de 2,000 F, 


LISTE NUMERIQUE 

4° De la série contenant les 355 bons sortis au tirage du 18 novembre 
1955 et remboursables à partir du 1" janvier 1956, coupons du 
1: janvier 1957 et suivanis altachés, au pair de 2.00) F; 

2+ Des séries contenant des bons amortis antérieurement et non 
rembourses. 

Nora Les nombres entre parenthèses portés dans la colonne en 
regard des numéros indiquent Fannée d'échéance du rembour- 


1) 2,181 à 2,9% (26 4817 4.955 (54) 
256 à 60 (5) 4.62 à (4) 4.956 à 1.920 (54) 
1.316 (55) 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


Dévanremenr TITRES: ON, pu PARIS 


OBLIGATIONS DE 3.000 F 3 1/2 00 196 
DES 


Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calcis. 


Les porteurs d'obligations de 3000 F 3 1/2 1946 Houilières dun 
bassin du Nord et du Pasde-Caiais sont informés que l'amertisse- 
ment au 16 février 1956 à été réalisé par voie de rachat en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rombourser. 
Néant. 


CLAUDON, RICHARD & 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 60.800.000 F 
soctaL: 12 20, Counrérék, DIJON (Côte-n'On) 
Registre du commerce: Dijon n° 637. 


— 


Obligations 5 1/4 00 1947 de 5.000 F, 
Huitième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
Sion, à utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme qui 
aurait été çgxigée pour le remboursement au pair des 5 obligations 
dont l'amortissement est prévu au ter décembre 1%. 

En conséquence, il ne sera pas ef'ectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1918 à 1954 ont é,é couverts par 
rachals çn bourse, 


SOCIETE PARISIENNE de MACHINES-OUTILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK OÙ MILLIONS DK FRANCS 
90, AVENUE Manckal, À COURBEVOIE 
Registre du commerce: Seine n° o55-B 10619. 


Obligations de 5.000 F 4 1,2 0,0 1946. 


— 


Série des 23 chligations sorties au premier tirage au sort du 25 no- 
vembre 1955 avec les obligations rachelées en bourse, 
la totalité de l'annuité à amortir au 1% déceinbre 195 


1.811 à 1.&5 
Ces obligations seront remboursables à 3.090 F, 


MAISON BREGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 405.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 13, AVENUE D'EYLAU, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 3057. 


Obligations de 5.00 F 4 1/2 0/0 1947. 


Sixième amortissSement du 15 février 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la quaniilké de titres nécessaire à son 
ainorlissement du 15 février 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats 
en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser, 


LA TOLERIE INDUSTRIELLE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.000.000 DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAI : 69, RUE DU CHEMIN-VERT, PARIS (1te) 
R. C.: Seine ne 51-B 4191. 


Obligations 5 1/2 0/0 19:8 de 5.0 F, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 134 obligaiions amorties au huitième 
tirage d'amortissement effectué le 22 novembre 1955 (la société 
a racheté 29 titres pour compléter cet ameortissement) ; 

2 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


Les obligations amorties au tirage du 2? novembre 1955 seront 
remboursables à partir du {°° janvier 1956. 
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ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANS 
Sièce SOCIAL : 159, COURS DE LA LIBÉRATION, GRENOBLE 
R. C.: Grenoble ne 1122, 


+ 


Obligations 4 14 0,0 1943 de 5.000 F. 


Les 85 obligations prévues au tableau d'amortissement pour être 
remhoursées le 15 janvier 1956 ayant été rachelées en Fourse par 
la sociéé, il n'a pas été procédé au tirage au sort, 


Produits Alimentaires Louit Frères & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 202.117.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE ULYSSE-GAYON, BORDEAUX (GIRONDE) 
Registre du commerce: Bordeaux n° 1552 B, 


Obligations k 1/2 0/0 1953 de 5.000 F. 


Troisième amortissement du 17 janvier 1956. 


lVsant de ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé à l'amortissement prévu pour le janvtrer 1956 
par rachal en Bourse ou de gré à gré. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Le Toit Familial de Roubaix -Tourcoing et environs 
SOCIÉTÉ ANONYME D'HABITATIONS POPULAIRES AU CAPITAL DE 6.54).000 F 
(Approuvée par arrèlé ministériel du 14 novembre 1943.) 

Sièce ROUBAIX 16, RUE SAINT-VINCENT-DE-PAUL 


Emprunt obligataire 6,55 0/0 1919, 


Sixième amortissement. 


Suivant faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a racheté en Bourse les 10 obligations de 10.04) F dont 
l'amortissement était prévu pour le fe décembre 195. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont élé opérés de la même façon. 


Manuf:eture Généra'e d'Instruments de Musique Couesnon 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2:.2X).000 F 
SIÈGE SOCIAL: 105, RUE La FAYETIE, PARIS (10°) 
R. C.: Seine ne 55997. 


Obligations 3 0/0 1930 de 1.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des séries comprenant les 87 obligations sortis au 3° tirage effec- 
tué le 18 novembre 1955 (la société à racheté JT Litres pour com- 
picter cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
sement serment. sement. 
516 à 50 51 3.006 à 3.010 55 114.621 à 4.625 Eu 
596 à 600 54 3.011 à 3.015 M 41.010 à 4.680 HN 
1.121 à 1.125 55 3.321 à 3.325 59 4.846 à 4.850 55 
1.126 à 1.130 £ 3.381 à 3.385 55 4.916 à 4.920 55 
1.546 à 1.590 D 3.566 à 3.970 13 5.096 à 5.100 5 
1.556 à 1.560 51 2.716 à 3.78) 53 5.431 à 5.435 55 
1.861 à 1.865 59 ||3.781 à 3.785 55 115.676 à 5.680 
55 |5.806 à 5.810 55 
9 6% à 2.660 54 4.341 à 4.345 55  !15.846 à 5.80 53 
2.726 à 2.730 f 4.456 à 4.460 55 {15.946 à 5.950 21 
2.831 à 2.835 09 4.616 à 4.620 55 5.971 à 5.975 55 


Les obligations amorties au tirage du 18 novembre 1955 seront 
remboursables à partir du 20 décembre 1%55. 


ANCIENNES SALINES DOMANIALES de l'EST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIPAL DE DK FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DE Ricny, PARIS 


R. C.: Seine ne 5529, 


Obligations 4 0,0 1944. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de lémis- 
sion, Socité anonyme des anciennes salines domatiües de 
L'Est à procédé, conformément aux modalités de l'emprunt el pour 
épuiser lannuilé fixée, au rachat en Bourse et à l'annulation de 
cent soixante-quatorze obligations pour l'année 1956, 

En conséquence, il n'a été procédé el ne sera procédé en 1156 
à aucun tirage au sort au titre de l'amortissement prévu pour cette 


L'industrie Photegraphique GEVAERT-FRANCE 
CAPITAL: F 
SIÈGE SOCIAL: 4, HUE PAUI-CEZANNE, PARIS 
R. C.: Seine me 232982 


Obiigations 4 1 2 O0 0 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de lémission de 
son emprunt 4 1/2 0/0 1947, la société à rachelé en Bourse cent 
vingt obligations de 5.000 de nominal de cet emprunt dont 
était présu pour le 15 février 4466, 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au sort pour 
celie annuilé, 


Tous les numéros sortis aux tirages précédents ont été remboursés, 


SOGIETE DU CARBURATEUR ZENITH 
SOCIRTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92.025.000 EF 
SIÈGE SOCIAL: 499, CHEMIN LYON 
R. C.: Lyon n° 665 B, 

Usant de la facullé qui lui a été réservée lors de l'émission 
de ses 4.4) obligations 5 1/2 0/0 1918 de 5.000 F, la Société du 
carburateur Zénith a procédé au rachat en Bourse de 109 obligations 
dont le moniant a épuisé la somme prévue pour lameorlhissement 
de l'emprunt au 2 janvier 19%, 

En conséquence, il n'y à pas lieu d'effectuer de tirage au sort 


- pour ledit amortissement, 


Les précédents amorlissements ont également été effectués par 
voie de rachals en Bourse, 


Filature de Laine Peignée de Malmerspacls 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.00N).0MX) DE FHANCS 
SIÈGE À MALMERSPACI (HAUT-RHiIN) 
R. Mulhouse ne 1914 


Usant de la faculté qu'elie s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations de 5.000 F 4 0/0 1955, la Filature de laine 
de MalmerspacE a utilisé, par rachats en Bourse de 297 titres, la 
totalité de la somme prévue pour le service de Femprant en vue 
de l'amortissement du 15 décembre 

En conséquence, dl ne sera pas effectué de tirage au sort 

Les numéros amortis sur tirages antérieurs ont tous élé rem- 
boursés, 


MAISON A. MERAND & C” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 57, HUE DE VERDUN, A EPERNAY (Mine) 

Registre du commerce: Epernay n° 8684 B, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 


Dixième amortissement du 1" février 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires à son 
amortissement du 1er février 19%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant élé réalisés par voie de 
rachats, i n'existe pas de Utres amortis restant à rembourser, 


| 

= 
| 
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Lamivoir et Trélilerie d'Afrique L\NFRAE » 
SAMIR ANONYME AU CAPITAL DE (NN) FIIANCS 
tre du comm Alzer ne 46191. 


Obligations 0/0 15% 


Dixième amortissement. 


de Va faculté qu'ell est réservée au moment de 

rachat en Hour 125 obijatsons est 
prévu pour le 1 janvier 

En conqu eo, il 1 ra pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement 

ments précédents ont également élé effectués par 


pac hat cn Bourse, 


SOCIETE F CHET “ BEAU & CE " 
EN COMMANDITÉ PAM ACTIONS AU CAaPITAI De 4.222.000 F 
6, Mépêmie, À PARIS (17) 


du commerce: Sesne 55 b 625, 


Oùl gatsons émission 0/70 1929 


1: Liste des 66 obligations regroupcas de 5.180 F sorties au tirage 
au sort en vus du cinquièine rembourszment du 1! décembre 
1955, les 77 obligations destinées à comitier à 1143 le chiftre 
des obligations proevuzs au tan'enu d'amortissement pour ce 
tirage ayant ete rachetées en Bourse. 

1.298 à 1.29 1.206 à 1.6 1.508 à 1.315 1.227 1.230 à 1.347 

1 à 1.208 1.000 à 1.67 1.370 à 1.373 — 1.358 à 1.389 


2° Liste numérique des obligations remboursables à 5.180 F sorties 
au trrage antérieur et non encore prosenices au rembourse- 


ment. 
Année de remboursement: 1955. 


67 et OS — 72 — Ki 
Pour les tirages précédenis, toutes les obligations ont été rache- 
tées en Hour 


= 


SOC ETE ‘  BEAU & CE" 
SOCIÉTÉ EX COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL. DE 54.522.500 F 
Rogistre du commerce: Seine n° 55 B 62, 


Obl galions émission € 0,0 1919 


1: Liste des 22 obligations regroupées de 5.189 F sorties au tirage 
au sort en vue du soizième remboursement fixé au 1" de- 
1955. 

À 141 — à 148 | 155 et 156 — 162 à 166 
à — 175 — 155 — 179 

2’ Liste des 118 coupures d'obligations regrourées de 719 F sorties 
na tiras: au sort en vue du seizième remboursement fixe au 
17 décembre 1955. 


Coupur re, 


Coupures, 

Net de galon ne 1 Nos à 7 de l'obligation ne 
5à7 — ne 2 tà7 ne 13. 
ne 3 ne 16. 
- tà7 me 17. 
ne & à : ne 19. 
t à: me 9. 1 #7 — ne 20. 
ri ne — ne 21. 
1à7 ne 10, o à 7 — ne 21, 
17 ne _ ne 22, 
1à 7 ne 12, “à: ne 22, 
1à2 ne 13. ne 


Pour compléles ce remboursement au chiffre prévu par le tableau 
d'amortissement, la société a procédé au rachat en Bourse de 
trois obligations regroupées de 5.180 F et de huit roupures d'obli- 


galions regroupées de 740 


Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


ANNEFS ANNÉES ANNEFS 
NUMEROS | de remhour- NUMÉROS ! de rembour NUMÉROS de rembour- 
eement. cement. 
| — 
1051 74 à 72 125 1% 
72 113 1053 


J Liste numérique des oligations remboursables à 740 F sorties 


aux tirages et non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES | ANNEES || ANNÉES 
NUMEROS | mbour. | NUMEROS | || | hour. 
sement. sement. | sement 
| 
159 à 455 1919 à 1.973 1413 3.948 à 3.90 19:9 
à 19,9 111.579 1915 5.256 113 
191 1989 à || 5,607 1918 
409 1919 1.608 et 1.609 1969 
65 1919 111.60 1919 et 5 
66 1969 à 2.610 
676 1949 |2.826 à 2.8 1938 | 5.804 1:19 
à 1969 1059 à 5.822 199 
GSiet 685 1959 115.583 à 3.500 1919 | 5.856 1919 
693 1949 à 3.919 1959 5.859 et 5.800 19:19 
1.261 1958 19:19 | 5.867 À 5.870 1949 
1.024 et 1.255 1948 113.942 à 3.944 19:29 | 0.97 à 


\° Liste numérique des obligations remboursables à 500 F sorties 
au tirage anlérieur et non encore présentées au remboursement. 


Année de remboursement: 1%, 
2.962 2.363 2.264 2.366 


I n'existe plus de Utres à rembourser des autres tirages, 


LES SUCCESSEURS DE TRATYVOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL pe 10226200 F 
Siège SOCIAL: LA MULATIERE (RHONE) 
C.: Lyon 51-B 910, 

Usant de la faculté qui lui a 616 résenée lors de l'émission de 
ses 1.000 obligalions 4 1/2 1917 de 24040 F, la sociéié Les 
Suecesseurs de R, Trayvou utlisé le prévu pour lamor- 
tissement de l'emprunt au janvier 1956 por rachats en Bourse 
de obligations, 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'effectuer de rage au sort 
pour ledit amortissement. 

Les amorlissements précédents ont également élé effectués par 
Vue de rachals en Bourse, 


GRANDS MAGASINS SIGRAND & CFE 
SOCIÉTÉ EN GOMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 590.0600,.00) DE FRANCS 
SOUS LA MAISON ET LA SIGNATURE SOCIALES 


SIGRAND ET C: 


83, BOULEVARD DE À PARIS 


R. C.: Seine 515-B 915, 


Ameortissement du janvier 1956. 


Liste numérique de la série comprenant les 90 obligations 4 0,0 
1346 sorties au tirage du 17 novembre 1955 et 107 obligations 
parmi celles qui ont éié rachetées en Bourse. 

oo à 291 
Les obligations nominatives ou au porteur sorles à ce tirage 
seront remboursables, sans frais, à partir du fe janvier 1956, 
coupon au fer janvier 1957 attaché, à raison de 5.000 F, aux caisses 
des établissements suivants: 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
à Paris; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 2, boulevard Haussmann, à Paris. 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
27 janvier 1946.) 


| 
| 
| | 
| 
| 


2 Décembre 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11703 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


L'amortissement des emprunts suivants: 
À. O. 


5,50 0/0 1953 Echéance du 1er décembre 1255. 


Madagascar..... | 3,00 0/0 1912 


Echéance du ter décembre 


devant être effectué, pour la totalité, par rachals en Bourse, aucun 


tirage n'aura licu au titre de ces échéances. 


PPPPPPS 


BILANS 


BANQUE DE L'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 31 octobre 1955. 


ACTIF 
Comptes financiers: 

Numéraire en casse : 

Or, lingots et 

Divers ...... 1.708.730. 
Disponibilités en France. ........... 
Disponibilités à l'étranger........... 127.263. 
Correspondants bancaires en France. 7.118.907.897 
Correspondanis d'Algérie el de 

Titres de 3.060.236. 195 
Titres appartenant à da caisse des 

Comptes de tiers: 

Compies courants garantis pour nan- 

tissement de 
Avances à 20 jours sur bons du à 

Trésor et effets publics............ 


Valeurs immobilisées : 


Immobilisations (moins  amortlisse- 

à 
Avancrs à se 1.200.000 .000 
Avances à la Tunisie...... ,000, 000) 
Titres de participalion......... 6.116.735 
Comples de liaison et divers... 

Total de l’actif....... 


Capitaux permanents : 


Réserves 
Réserves facultatives. ............... 1.163. 153.029 


Réserve spéciale de réévaluation... 1.500.000 .000 
Caisse de: retraites des fonctionnaires 

et agents de la Banque de l'Algérie 


Engagements à vue: 
Comptes financiers : 


Billets au porteur en circulation 
108. 525.703. 0 
Billets au porteur en circulation 
(tunisiens) .......…. 26.907.514. 500 
Comples de tiers: 
Trésor publie. 14.50.28. 
Trésor a'gérien..... 50.567.972 
Trésor lunisien. ... 2.010 599.024 
Comptes courants 
8 797.166.851 
Autres engagements 
7.954.172.046 


Clients et correspon- 
dan!s divers S.B.E. 8.070.782 


Comptes de liaison et divers....................... 


Total du 
Certifié conforme aux écrilures : 


166.881 .105.415 


.363.475.575 


1.902.490 .,589 
21.919.015 


202 .946.047. 165 


167.989.913.021 
26.604 . 480. 169 


202.946.047. 165 


Le gouverneur de la Banque de L'Algerie et de la Tunisie, 


JEax ATTEAU, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Déciet du 16 août 1904.) 


2 novembre 1955. Péc'aralon à la sous-préfecture de RB:thune, 
Société éa chasse du marais da Festuher:. but: paluiie de la 
chasse, conservation du gibier, Siège social: 27, rue Louis Blanc, à 
B'lhune (Pas-de-Calais). 


3 novembre 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Amicate 
des jeunes de Lialores. or:ani-ation d'excursions, de r'unons 
sportives, de fêtes et bals, construction d'un foyer de jeunes, Siège 
Swial: chez M. Bret, pré-ident, à Lialores, commune de Condo 
(uers), 


9 novembre 195. Déclaration à la préfecture de police, Centre des 
jeunes des classes moyennes. coordonner et organiser jeunes 
des classes moyennes: poursuivre toutes actions de nature à défen- 
dre on à améliorer leur siluation, Siège social: 5, rue de Logelbach, 
l'aris 


9 novembre 193 Déclaration à la préfecture de police. Association 
internationale des classes moyennes. Hal: ra-ember sur le plan 
international les personnes qui appartiennent aux classes movennes 
el poursuivre toutes actions de nature à défendre les classes moyen- 
nes. Siège social: 95, ruc de Lozgelbach, Paris, 


9 novembre 1%55, Déclaration à la préfecture de police, Confédération 
internationale des ciasses moyennes. les jilions et 
groupements de toutes natures rentrant dans le cadre des classes 
moyennes et exerçant jeur acuvilé dans les différents pays du monde 
afin de promonvoir la défense commune des classes moyennes sue 
le plan internalional, Siège social: 9, rue de Logelbach, Paris, 


9 novembre 19355. Déclaration à la préfecture de police, Union 
internationale des classes moyennes. coordonner à tions 
des groupements de toutes natures qui dans les différents pays 
duiendent les c'asses moyennes et poursuivre toutes aclions suscep- 
libles de défendre les classes inoyennes dans le monde. Siège social: 
», rue de Logelbach, Paris. 


9 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Associa- 
tion nationale de dètense des intérêts des fabricants de (crre cuite. 
But: grouper les fabricants de briques et tuiles en vue d'obtenir 
une suppres-ion ou une modification d'application de la taxe para- 
fiscale, établie au profit d'une sociéié professionnelle jusée par nos 
adhérents comme sans objet et dont laetivité à été soultement 
profitable à quelques adhérents membres de groupements profes- 
sionnels, Siège social: 4, avenue du Général-Leclerc, Crépy-en-\alois 
(Oise), 


9 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mamrers. Les 
Joyeux Cliquards de Cormes-Courgenard. orsani-er 
ei disiractions de Ja population par musique ef éducalion musicale 
de la jeunesse par des cours et répétilions. siège social: mairie de 
Conmes (Sarthe). 


10 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Bridge-Club 
Fricdtand, But: réunion des inembres de lassociation pour disirac- 
lions artistiques et imomdaines et particulièrement le jeu de bridge, 
siège sociai: 38, avenue de Friedland, Paris. 


12 novembre 19535. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. 
Pssociation de la cantine scclaire de l'école du Sacré-Cœur d'Athis- 
do-l'Orne, But: organiser par tous les movens appropri le fonc- 
Counement matériel de la cantine de léco'e du 
social: érole du Sacré-Cœur, rue Guy-Velay, Athis (Orne), 


12 novembre Méeljaration sous-préfecture de Héthune. 
Association sportive Monsanto-Boussois. pratique da football, 
Siège social: bureaux de la société Monssanto-Houssois, Wingles 
Pas-de-Calais), 


14 novembre 193% Déclaration À la préfecture de Seine-ct Marne, 
Vé:o-Club de Bois-le-Roi. But: pratique du sport sieste social 
mairie de Bois-le-Roi. 


13 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, 
Association de jardins ouvriers de l'Electricité de France ce Molun. 
But: créer et organiser des jardins ouvriers en faveur de ses mein- 
bres adhérents. Siège social: 18, rue Gatelliet, Melun. 
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17 novembre 196%, Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la- 
Jolie, Amicale des anciens de la guerre 1914-1918 de Oinville-sur- 
Monicient. res-errer des liens d'amitié et de solidarité entre 
ses anembres, Siège social: 2, rue de l'Eglise, Oinville-sur-Monicient 
et on 

la préfecture de la Gironde, Celtu- 
pratique du tennis de labie, Sièce 
de Migahos. 


lose du Pin, Ping-Pong-Club. 
Hulose du Pin, Heudit Facture, 


suc tu! la € 


17 noveinbre 193 Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 


Amicale des anciens éèves de l'école publique. ll: 


d'Olonne 
diffuser la pensée laïque et défendre les inslilubons laïques €xis- 
tantes, établir un lien entre les et l'ecoie, siège social: 


école publique de garçons, Nienl-le-Dolent Vendée), 


Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 


17 novembre 
oragnisation, réglementa- 


Société de chasse d'Escaudæœuvres. lil 
ion de la chasse et protection du gibier sur le terroir d'Escau- 
dœuvtres mairie d'Escaudruvres (Nord), 


Siège social 


19 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Œuvre 
des colonies de vacances d'Alger. ul: organiser chaque annce 
une colonie de vacanres au profit d'enfants se trouvant dans Fun- 
de prendre des vacances familiales. Siège sut ial: 
Utution Saint-Joseph, à Boufarik (Alger). 


Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne, 
resserrer et développer les liens de 
bar Alemany, à Chaumont, 


19 novembre 1955 
Amicale de la classe 1956. lil 
Ccamaraderie et d'entr'aide, Siôge social 


Déclaration à la sous-préfecture de Senlis Ami- 
cale des Bourguignons et Francs-Comiois. ul: les ori- 
g'iniaire de ces deux provinces et resserrer les liens d'amitié qui 
les unissent, Siège social: 4, rue du Long-Filet, Senlis (Oise). 


- 


21 novembre 195 


3 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Grou- 
pement amical des vioux de Plailly. lut: venir en aide aux per- 
sonnes Agées de soixante dix ans et plus habilant dans la ecom- 


mune, Siège social: mairie de Flailly (Oise). 


novembre 1935, Déclaration à la sous-préfecture du Tavre. Vélo- 
Club Frileuse-Sanvic. But: pratiquer les exercices physiques: édu- 
cation physique, cyelisme, polo, ve loeycte ball, cyclotourisme, pré- 
parer au pass des hommes robustes et créer entre tous ses membres 
d'amitié et de bonne camaraderie, Siège social: 4, rue 
Havre (Seine Marilime). 


des 
l'aul Douimer, le 


24 novermbre 1935. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
départementale pour le développement du secourisme. 


loppement du secourisme, Siège social: 27, rue Saint-Bluise, Alençon. 


novermbre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Commereyx. 
Union departementale des comatiants volontaires de la Resisiance 
de la Meuse. défense de de la Résistanre et entraide 
de ses mernbre social: hôtel de ville de Saint-Mihiel 


(Meuse), 


2, novembre 1955, Déclaration à la pré'ecture de police. Patronage 
laïque de Neuilly-sur-Seine. But: continuer œuvre d'instruction 
laïque en La complétant par une éducation morale, démocratique 
et sociale, assurer la surveillance des enfants en dehors des heures 
de classe atin de les sonstraire aux dangers de la rue. Siège social: 
1, avenue du Roule, Neuilly-sur Seine. 


Déclaration à la préfecture du Nord Société 
pralique du sport colombophile et 
155 Lis, rue 


novembre 1955 
colombophile Aile droite. hit 
amélioration de la race du pigeon voyageur, Siège social 
de Lannos, Roubaix, 


% novembre 195. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
d'entr'aide en faveur des acheteurs à crédit, But. venir en aide ax 
acheteurs à crédit qui se trouvent dans l'impossibilité de faire face 
à leurs engagements par suite d'événements imprévisibles et indé- 
pendants de leur volonté, Stège social: 129, quai George-V, le Havre 


(Seine Maritime. 


MODIFICATIONS 


8 novembre 195% Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeanx. 


la Chasse de Malvalette et environs transière son siège social dn 
bar Nouveau, rue des Docteurs-Charcot. Saint-Etienne, à la mairie 


de Malvaleile (faute-Loire), 


9 novembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Gra&e. Le 
docca Judo-Club echange son titre qui devenl: lub de Cannes. 
Siège social: 17, rue du bocteur-Gérard-Monod, Cannes (Alpes-Mari- 


Lines), 


19 novembre 195. Déclaration à la préfecture de police, Le Club 
athtetique de tHay-Cheviliy change son titre, qui devient Club 
athictique de l'Hay-les-Roses, -oclal: 2%, rue Jean-Jaures, 
l'ilay les-Roses, 


15 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
d'études comparées d'histoire et de philosophie tran-fère son siège 
social du 45, rue de Pouai, à Paris, au domicile du bibliothécaire, 
M. Paul Hubert, Si, rue Blanche, Paris, 


15 novermbre 1995. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 


- d'information pour le développement du conditionnement d'air, de 


la ventilation et du dépoussiérage change son titre, qui devient 
Centre d'information pour le dévelopnement du conditionnement 
d'air, de la veniilation, du fiitrage de l'air et du dépoussiérage. site 
social: 10, avenue Hoche, Paris. 


21 novembre 195. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'As- 
socialhon des parents d'élèves de l'école privée de la rue du Bastion 
change son tre, qui devient Association des parents d'élèves du 
Guérout. social: 3, rue Ed.-Corbière, le Havre (Seine- 
Maritime). 


M novembre 195, Déclaration À la préfecture de la Gironde. 
L'Etoile de Cadaujae change son titre qui devient: Etoile-Union 
Saint-Louis. social: presbytère, place de l'Eglise, Cadaujac, 


2 novembre 195, Déclaration à la préfecture de police. Le Mouve- 
ment féderaiiste européen, Union française des fédéralistes tran-fere 
son siège social du 45, rue d'Haulteville, Paris, au $, rue de l'Arcade, 
Paris. 


23 noverubre 195, Déclaralion à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'Association des parents d'élèves des écoles Pierre-Merle, Emmanuel. 
Philibert et Papon change son litre qui devient: Association des 
parents d'élèves et amis des écoles Pierre-Merle, Emmaäanuel-Philibert 
et Papon, -ièse social: 33, rue Barla, Nice, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
icret-loi du 12 avri 1939.) 


15 avril 1953, du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de la Moselle le 2 novembre 1%5.) Union indé- 
pendante des éclaireurs polonais en France, -cclion de Morkange 
(Moselie), Bul: éducalion de la jeunesse, développement de la force 
physique et préparation à la vie sociale; propagation de la mamère 
de vivre selon les principes scouts, Siège social: annexe caserne 
Cissey, bâtiment :, Morhange, 


12 seplembre 1955, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 31 octobre 195.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, -eclion dénom- 
re: Association de la jeunesse ma£culine et féminine à Wingles. 
But: développement de l'esprit catholique et maintien des traditions 
polunaises. Siège social: 37, rue C'emenceau, Wingles (Pas-de-Calais). 


20 septembre 19535. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 14 novembre 1955.) 
Comité culturel de l'émigration polonaise en France. Bul: veiller au 
maintien et à l'extension de l'enseignement de la langue polonaise 
et de l'histoire du peuple polonais ainsi qu'à la connaissance de la 
culture polonaise. Siège social: #, rue Thiers, Lens (Pas-de-Calais). 


18 novembre 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 21 novembre 1955.) Associa- 
tion des scientifiques et techniciens vietnamiens. Bul: aider et 
contribuer au développement des sciences et des teehniques en 
s'interdisant toute activité politique ou confessionnelle, Siège social: 
21, rue des Ecoles, Paris, 


Paris — Imprimerie des Jouruaux officiels, 31, quai Voltaire. 


